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§ 1.

La lecture des économistes, dit M. Proudhon, m’eut bientôt
convaincu de deux choses, pour moi d’une importance capitale :

La première que, dans la seconde moitié du dix-huitième
siècle, une science avait été signalée et fondée en dehors de toute
tradition chrétienne et de toute suggestion religieuse, science qui
avait pour objet de déterminer, indépendamment des coutumes
établies, des hypothèses légales, des préjugés et routines régis‐
sant la matière, les lois naturelles de la production, de la distribu‐
tion et de la consommation des richesses.

J’arrête dès ici M. Proudhon. Sa définition de l’Économie poli‐
tique semble rédigée sur la table des matières d’un manuel : elle
n’a rien de philosophique. Il y a plus : elle est inexacte et dange‐
reuse. Et je tiens d’autant plus à la réfuter, que je puis y faire voir
la source des erreurs que j’entreprends de signaler.

L’économie politique est une science. Qu’est-ce qu’une
science ?

Il y a dans le monde deux ordres de manifestations réelles de
la substance : des corps et des phénomènes, ou, si l’on veut, des
êtres et des faits. On fait la science non point des corps, mais des
phénomènes dont les corps sont le théâtre. Des faits, des lois, des
rapports, voilà l’objet de la science.



En présence d’une série de faits individuels qui se ressemblent
et qui diffèrent, l’esprit scientifique élimine toutes les qualités
particulières à chacun de ces faits, il recueille les qualités com‐
munes à tous ou à plusieurs, et il en forme une espèce. En opé‐
rant sur un certain nombre d’espèces comme il a déjà opéré sur
un certain nombre d’individus, l’esprit scientifique s’élève au
genre. Et ainsi de suite.

Lorsqu’on est arrivé à la notion d’un genre irréductible, on a
ce qu’on appelle un fait général. Les phénomènes ou faits géné‐
raux sont les abstractions irréductibles desquelles les phéno‐
mènes ou faits individuels sont des manifestations réelles.
Exemples : la végétation, fait naturel ; la propriété, fait moral ; la
civilisation, fait historique.

Toute science est la théorie d’un fait général. Il y a des
sciences naturelles, des sciences morales, des sciences
historiques.

Le fait général est universel et permanent : il peut se manifes‐
ter individuellement dans la réalité, dans tous les lieux, en tous
temps. Il est un. À tous ces titres, il peut et doit devenir l’objet
d’une science. La science sera faite quand on aura posé, puis ré‐
solu les cinq questions suivantes :

1 Quelle est la nature de ce fait ?

2 D’où vient ce fait  ? En d’autres termes  : quelle en est la
cause ?

3 En combien d’espèces principales se divise-t-il ?

4 Quelles sont les lois suivant lesquelles il s’accomplit, soit
dans sa plus haute généralité, soit dans ses principales espèces ?



5 Quelles sont les conséquences qu’il entraîne  ? autrement
dit : quels en sont les effets ?

Àchacune de ces cinq questions correspondent des procédés
méthodiques qui conduisent à leurs solutions. Toutes ces ques‐
tions résolues, la science est faite, on possède la théorie du fait
général, et l’on connaît d’avance tous les êtres de l’univers, en
tant qu’ils participent de ce fait et qu’ils sont le théâtre de ses ma‐
nifestations individuelles et réelles. Que l’on fasse la science de
tous les faits généraux, et le monde est connu.

L’observation, l’expérience, l’induction, l’hypothèse…, tels
sont les principaux procédés méthodiques qui conduisent à la so‐
lution des questions posées.

Cela dit, cherchons à reconnaître avec précision s’il est un fait
général dont la théorie puisse et doive être l’objet de l’Économie
politique ; et quel est ce fait.

Pour peu qu’on se soit pris un jour à réfléchir sur le rôle et
l’objet de la science, on se sera fort aisément aperçu qu’il y a bien
des points de vue différents où l’on peut se mettre, en présence
de la réalité, pour l’étudier ; c’est-à-dire, en d’autres termes plus
exacts, que bien des faits généraux se partagent le champ de la
réalité pour s’y manifester individuellement. Sans perdre de
temps en efforts d’abstraction et de généralisation, nous pouvons
dire immédiatement qu’un de ces faits généraux est l’échange. Je
m’explique. Envisagée d’un certain point de vue parfaitement ca‐
ractérisé, la vie sociale se présente comme une série d’échanges,
et le monde apparaît comme un marché où s’accomplit une suc‐
cession de ventes et d’achats. Le fait de l’échange se manifeste en
ceci que certaines choses, en très-grand nombre, ne sont point



gratuites, et ne peuvent être obtenues par ceux qui en ont besoin
qu’en retour et moyennant cession d’autres choses.

Cet ensemble d’utilités non gratuites et susceptibles de partici‐
per du fait général de l’échange constitue la richesse sociale.
D’une façon générale on pourrait donc énoncer que l’économie
politique est la théorie de la richesse sociale, ou la science du fait
général de l’échange : ce serait la Chrématistique d’Aristote. Tou‐
tefois ne nous pressons point d’être satisfaits : car une analyse ju‐
dicieuse va nous convaincre que le fait général de l’échange est
complexe, et qu’il implique deux autres faits généraux plus
simples : le fait général de la valeur d’échange, et le fait général
de la propriété.

En effet, 1 si l’on échange deux choses l’une contre l’autre, cela
suppose qu’elles sont équivalentes ou qu’elles ont la même va‐
leur. Ces choses ont donc une valeur propre, et généralement on
reconnaît que certaines choses, en très-grand nombre, ont en ef‐
fet une valeur d’échange qui leur est propre.

Et 2 pour que deux choses puissent être échangées l’une
contre l’autre, il faut bien que chacune d’elles soit en la posses‐
sion de quelqu’un. Pour échanger une chose, tout comme pour en
user, il faut l’avoir appréhendée, la détenir à part soi, se l’être
appropriée.

Analysons consciencieusement les deux faits généraux de la
valeur d’échange et de la propriété.

I. Analyse du fait général de la valeur d’échange. — Pour que le
fait général de la valeur d’échange se manifeste dans la réalité des
choses ; en termes plus accessibles, pour que les choses aient une
valeur et puissent être échangées, il faut qu’il se rencontre en



elles deux qualités : 1 l’utilité, 2 la rareté. Mais l’utilité et la rareté
sont deux mots qu’il faut prendre ici dans une acception plus
large et plus scientifique que l’acception vulgaire.

Au point de vue de la science économique, une chose est utile
dès que l’on peut s’en servir (uti) pour n’importe quoi, et qu’elle
est généralement demandée. Une chose est rare, dès qu’il n’y en a
point dans le monde en quantité indéfinie, et qu’elle n’est offerte
à la demande générale qu’en quantité limitée. Ajoutons encore
qu’il ne s’agit pour nous en ce moment que de la demande et de
l’offre absolues et nullement de la demande et de l’offre effec‐
tives. L’offre effective peut être inférieure, égale ou supérieure à
la demande effective. La demande absolue d’une chose utile, sup‐
posée rare, est toujours supérieure à l’offre absolue.

Dans ces données, la valeur se trouve rigoureusement et phi‐
losophiquement définie par l’emploi du genre prochain et de la
différence propre : le genre prochain de la valeur, c’est l’utilité ;
sa différence propre, c’est la rareté. Les choses qui n’ont point de
valeur et qui ne peuvent être échangées sont celles qui sont in‐
utiles, et celles qui, tout en étant utiles, se trouvent dans le
monde en quantité indéfinie, comme l’air atmosphérique, la cha‐
leur solaire, les forces de la nature, etc., etc.

De la rareté et de l’utilité naît ainsi la valeur d’échange. À pro‐
prement parler, l’utilité est la condition de la valeur, la rareté
seule en est la cause. Voici comment :

Pour qu’un fait puisse être considéré comme la cause d’un
autre fait, il faut : 1 que le premier fait se produisant, le second se
produise toujours infailliblement à sa suite ; 2 que le premier fait
se produisant avec une certaine intensité, le second se produise



toujours avec une intensité proportionnelle. Ainsi : concomitance
perpétuelle des deux faits, proportionnalité constante de l’un à
l’autre, telles sont les conditions d’un rapport de causalité qu’on
puisse admettre.

Àces conditions l’utilité toute seule ne satisfait point : 1 Il y a
des choses utiles qui n’ont point de valeur d’échange : l’air atmo‐
sphérique, la lumière solaire, etc.  ; 2 Il y a des choses notoire‐
ment plus utiles que d’autres et qui ont cependant une valeur
moindre. Et toutefois, sans utilité, pas de valeur possible.

Au contraire, toutes les fois qu’une chose utile, et par consé‐
quent demandée, se trouve limitée dans la quantité offerte à la
demande, et par conséquent rare, 1 elle a une valeur d’échange ; 2
elle a d’autant plus de valeur qu’elle est plus rare, c’est-à-dire
plus demandée et moins offerte. Et le rapport mathématique de
la demande à l’offre est l’expression, en son quotient, de la
valeur.

De ces observations, il ressort avec une pleine évidence que le
fait général de la valeur d’échange prend sa source dans la limita‐
tion en quantité des utilités qui les fait rares. Il y a cependant en‐
core une remarque à faire. On pourrait analyser l’utilité, et la
considérer successivement dans son intensité, suivant qu’elle est
plus ou moins sérieuse ou médiocre ; dans son extension, suivant
qu’elle est plus ou moins répandue ou restreinte ; dans sa direc‐
tion, suivant qu’elle est plus ou moins médiate ou immédiate. On
trouverait alors qu’à certains de ces points de vue, l’utilité influe
sur la rareté, et, par suite, sur la valeur des choses. Il n’en reste‐
rait pas moins établi que la valeur d’échange a son origine dans le
fait de la limitation en quantité des utilités  ; sa mesure, dans le



rapport de la demande à l’offre absolues ; l’une et l’autre, en un
mot, dans la rareté des choses utiles.

II. Analyse du fait général de la propriété. — Pour considérer
d’abord le fait de la propriété dans sa nature, remarquons qu’il
faut le distinguer avec soin du fait de l’appropriation qui n’en est
que l’élément brut.

La propriété n’est pas simplement l’appropriation, c’est l’ap‐
propriation sanctionnée par la raison ou par la loi. L’appropria‐
tion est un fait simple, la propriété est un fait composé. À la ri‐
gueur, pour appréhender, détenir, s’approprier les choses, il n’y a
qu’à étendre la main, et tout est dit. Pour se considérer et se faire
considérer comme propriétaire des choses, pour établir qu’on a
sur les choses un droit de propriété, il est nécessaire de prouver
qu’on a pu les appréhender, les détenir, se les approprier confor‐
mément à la justice.

Quant à ce qui est de l’origine du fait de la propriété, s’il la
faut chercher quelque part, c’est encore dans le fait de la limita‐
tion en quantité des choses utiles d’où naît déjà, comme nous
l’avons vu, le fait de la valeur d’échange.

En effet, qui dit propriété, dit propriété à l’exclusion, et l’ex‐
clusion se fonde sur la limitation des choses propres. Qui dit va‐
leur d’échange, dit sacrifice à faire en échange, et le sacrifice que
l’on fait ne se motive que par l’impossibilité où l’on est de se pro‐
curer autrement l’objet de ses désirs. Si tous les objets dont nous
pouvons avoir besoin étaient naturellement illimités dans leur
quantité, il n’y aurait pas de propriété, il n’y aurait pas de valeur ;
sans propriété ni valeur, il n’y aurait pas d’échange. Ce n’est que



par la limitation dans la quantité des choses utiles qu’on peut ex‐
pliquer la propriété, la valeur d’échange, et l’échange.

Cette communauté d’origine, cette simultanéité d’apparition
des deux faits généraux de la valeur d’échange et de la propriété
est essentielle à signaler. Toutefois sans rien ôter à notre obser‐
vation de son importance, il ne faut pas non plus lui en donner
plus qu’elle n’en comporte. Or, à tout prendre, l’échange n’im‐
plique, et la limitation en quantité des utilités n’explique que la
valeur d’échange et l’appropriation ; mais nullement la propriété,
c’est-à-dire l’appropriation légitime et conforme à la justice. La
question de droit reste entière. Cela n’empêche point qu’il ne
puisse et doive y avoir, comme en effet il y a, matière à faire une
théorie du fait de la propriété, en partant du fait de l’appropria‐
tion pure et simple pour le soumettre aux principes de la justice,
tout aussi bien qu’il peut et doit y avoir matière à faire une théo‐
rie du fait de la valeur d’échange indépendante de la justice.

Tels sont les résultats d’une analyse sévère du phénomène de
l’échange. Il demeure acquis que l’échange implique l’existence
de deux faits généraux  : la valeur et la propriété. La théorie de
chacun de ces deux faits constitue une science  ; tâchons d’assi‐
gner à chacune de ces deux sciences qui s’offrent à nous son ca‐
ractère et ses limites.

La théorie de la valeur d’échange et la théorie de la propriété
se touchent en raison de l’identité de leur objet. Ce sont les
mêmes choses utiles qui, par le fait de leur limitation en quantité,
deviennent  : 1 valables et échangeables, 2 appropriables. Ce qui
constitue la valeur d’échange constitue aussi la propriété ; ce qui
constitue la propriété constitue aussi la valeur d’échange.



La théorie de la valeur d’échange et la théorie de la propriété
diffèrent en raison du caractère respectif de leur point de vue.
L’une est une science naturelle, parce qu’elle est la théorie d’un
fait naturel  ; l’autre est une science morale, parce qu’elle est la
théorie d’un fait moral : c’est ce qu’il faut établir.

M. Proudhon, qui est grand ennemi de l’absolu, ne me contes‐
tera pas, je l’espère, que le fait de la liberté de l’homme est bien la
source de toute moralité. De ce que l’homme délibère et se résout
librement, il résulte : 1 que ses actes lui sont imputables ; 2 qu’il
en est responsable, que sur lui rejaillit l’idée du mérite et du dé‐
mérite ; 3 qu’il y a donc pour l’homme à se préoccuper du bien ou
du mal dont il répond.

Les faits naturels se distingueront donc des faits moraux en ce
que les premiers auront leur origine dans la fatalité des forces na‐
turelles, les seconds dans la volonté libre de l’homme. Il est une
troisième catégorie de faits, les faits historiques, qui s’accom‐
plissent au sein de l’humanité exactement comme les faits natu‐
rels au sein de la nature, et qui sont empreints, comme les faits
naturels, d’un caractère fatal, ou, si l’on veut, providentiel. Le fait
naturel et le fait historique se distinguent autrement : le premier
est toujours identique à lui-même, le second est varié et progres‐
sif. Cela posé, il est aisé de se convaincre :

1 Que le fait de la valeur d’échange est un fait naturel et fatal ;
car, s’il se produit en partie par suite de la présence de l’homme
sur la terre  ; il se produit surtout par suite de la limitation en
quantité des choses utiles, et doit être considéré comme aussi in‐
dépendant de notre liberté psychologique que le sont aussi les
faits de la pesanteur, de la végétation, etc. ;



2 Que le fait de la propriété est un fait moral et libre ; car s’il
se produit en partie, en tant que fait de l’appropriation, par suite
de la limitation en quantité des choses utiles, il se produit sur‐
tout, en tant que fait de la propriété, comme caractère moral de
l’appropriation, en considération de la double qualité de moralité
ou d’immoralité dont l’appropriation peut être revêtue ou
entachée.

Ainsi donc au seuil de l’étude de la richesse sociale, et derrière
le phénomène de l’échange, se présentent à nous deux théories
de deux faits généraux distincts, deux sciences bien
caractérisées  : la science naturelle de la valeur d’échange, la
science morale de la propriété.

Remarquons alors qu’il n’y a pas plus d’économie politique
pour le philosophe qu’il n’y a pour lui de mathématiques, de phy‐
sique, de médecine. Ce sont là des expressions dont il faut tolérer
l’usage chez les gens du monde sans jamais en user soi-même,
pour peu qu’on prétende à l’esprit scientifique. Et même on voit
qu’il ne faut pas s’avancer bien loin dans la métaphysique des
faits pour s’apercevoir que, comme il y a des sciences mathéma‐
tiques (géométrie, algèbre, etc.), des sciences physiques (acous‐
tique, thermologie, optique, etc.), des sciences médicales (anato‐
mie, pathologie, etc.), de même il y a des sciences économiques :
une théorie de la valeur d’échange, et une théorie de la propriété.

Poursuivons. Il arrive que, par le fait de l’activité humaine,
souvent, sinon toujours, une science se complète par un art. Ainsi
la pathologie médicale se double de la thérapeutique  ; ainsi la
mécanique rationnelle se complète par la théorie de la construc‐
tion des machines. L’art est l’application pratique, en vue de
l’utile, des résultats de la spéculation scientifique qui s’attache au



vrai. La science a des lois, l’art a des règles  : cela dit tout. C’est
ainsi qu’on doit naturellement faire suivre la théorie de la valeur
d’échange d’une théorie de la production, et la théorie de la pro‐
priété, qui n’est autre que celle de la distribution, d’une théorie
de la consommation.

1 Théorie de la valeur d’échange, de l’échange et de la produc‐
tion ; 2 théorie de la propriété, de la distribution et de la consom‐
mation, voilà, ce me semble, une division de la science écono‐
mique qui ne laisse rien à désirer sous le rapport philosophique ;
je ne vois pas non plus quels reproches on pourrait lui faire au
point de vue pratique. Elle a été inaugurée  ; je ne m’attache ici
qu’à la justifier.

Elle n’est point celle adoptée par M. Joseph Garnier dans ses
Éléments de l’Économie politique ; mais M. Garnier semble avoir
appelé lui-même la discussion sur sa méthode quand il a pris
soin de dire :

«  Il ne faut pas attacher aux divisions que nous avons adop‐
tées plus d’importance philosophique qu’elles n’en doivent
avoir. »

Il faut tenir grand compte à M. Garnier de cette réserve. Je
pense néanmoins que, sentant l’insuffisance philosophique de
ses divisions, il eût dû s’efforcer d’y remédier ; et je ne doute pas
qu’il n’y fût arrivé.

« Les classifications scientifiques les plus commodes, les plus
élémentaires, ne sont pas toujours les plus naturelles… Les sec‐
tions, les partages sont donc forcés, mais ils aident l’esprit. »



J’en demande pardon à M. Garnier ; mais il me semble, quant
à moi, que les sections et partages forcés, et non point naturels,
sont plus propres à égarer l’esprit qu’à l’aider. J’en ai pour preuve
ce qui est arrivé à M. Garnier lui-même. ― « On peut admettre,
dit-il, avec J.-B. Say trois grandes phases dans le rôle de la Ri‐
chesse, à la création de laquelle tout le monde concourt, et dont
chacun doit avoir une part équitable. Elle est d’abord Produite,
ensuite Distribuée dans la société, et finalement Consommée,
c’est-à-dire utilisée ou employée. »

Il m’est impossible d’admettre cela, même avec J.-B. Say. D’a‐
bord, Monsieur Garnier, je vous affirme que tout le monde ne
concourt pas à la création de la richesse. Il y a, croyez-moi, des
gens qui se contentent parfaitement du rôle de consommateur
sans envier celui de producteur. Mais ce n’est rien encore ; et l’er‐
reur est bien plus grave.

Il y a des richesses à la création desquelles personne ne
concourt : c’est à savoir les richesses naturelles. Entre toutes les
choses si diverses et si nombreuses qui ont de la valeur, les unes
nous sont données par la nature sans le secours du travail de
l’homme ; les autres sont le fruit du travail, ou de l’application du
travail de nos facultés aux dons gratuits de la nature. Il y a donc
une richesse naturelle et une richesse produite. En énonçant
comme l’ont fait Adam Smith, Ricardo, J.-B. Say et M. Garnier,
d’une façon générale, que la richesse est d’abord produite, puis
distribuée, etc., on semble chasser du domaine de la science toute
une catégorie de valeurs des plus importantes ; car elles sont pré‐
cisément l’objet le plus direct de la théorie de la valeur et de la
théorie de la propriété : je parle des richesses naturelles. M. Gar‐
nier veut-il que je lui cite un premier exemple de richesse natu‐



relle  ? En voici un  : nos facultés personnelles. M. Garnier en
veut-il un second ? En voici un autre : la terre.

Il y aurait une ressource pour M. Garnier : ce serait de mécon‐
naître les valeurs naturelles, de nier que nos facultés person‐
nelles, que la terre eussent une valeur intrinsèque. Mais M. Gar‐
nier ne saurait avoir recours à cette erreur. Sa théorie de la valeur
est la nôtre : il en met l’origine dans la limitation en quantité des
utilités, la mesure dans le rapport de la demande à l’offre. Dans
ces données, il ne saurait nier que la terre, que les facultés per‐
sonnelles des hommes ne soient : 1 utiles, 2 limitées en quantité,
que par conséquent elles ne soient demandées et offertes dans
des conditions propres à leur donner de la valeur et une valeur
précise. Elles font donc partie de la richesse sociale.

Quant à M. Proudhon, je pense qu’il n’hésitera point à nier les
valeurs naturelles ; c’est ce que nous verrons plus tard, et nous le
réfuterons en conséquence. Au moment de n’admettre que des ri‐
chesses produites, M. Proudhon ne sera certes point arrêté,
comme M. Garnier, par l’heureux inconvénient d’avoir laissé der‐
rière lui une bonne théorie de la valeur.

M. Proudhon est pleinement convaincu, lui, que la science
économique a pour objet de déterminer les lois naturelles de la
production, de la distribution, et de la consommation des ri‐
chesses. La distribution surtout semble résumer, aux yeux de M.
Proudhon, toute la science, si j’en juge par la façon toute particu‐
lière dont il souligne ce mot  : distribution. De la valeur
d’échange, pas un mot. On voit si j’ai eu tort ou raison de repous‐
ser avec énergie la définition que donne M. Proudhon de l’écono‐
mie politique : elle est exacte à cela près que la production et la
consommation obéissent à des règles et non point à des lois, et



que les lois qui régissent la distribution sont des lois morales et
non point naturelles.

Ce sont les lois de la valeur d’échange qui sont des lois natu‐
relles ; c’est la théorie de la valeur d’échange qui est une science
naturelle, la première des sciences économiques. La théorie de la
distribution, science morale, est la seconde. Je commence à
croire que peut-être M. Proudhon n’a pas soupçonné le fait géné‐
ral de la valeur d’échange, ni sa théorie  ; qu’il a passé à côté de
l’économie politique sans en distinguer la portion la plus essen‐
tielle. Ce serait assez important à constater.

L’autre chose dont je restai également convaincu, c’est que
dans l’Économie politique, telle qu’il avait été donné aux fonda‐
teurs de la concevoir, la notion du droit n’entrait pour rien…

C’est à merveille  ! et me voilà fixé. Il est à présent pour moi
hors de doute que M. Proudhon n’a su voir des sciences écono‐
miques que la seconde, la science morale, la théorie de la pro‐
priété ou de la distribution. La première, la science naturelle, la
théorie de la valeur d’échange lui a complètement échappé ; il ne
l’a pas soupçonnée. J’aime à croire que M. Proudhon ne songe‐
rait jamais à s’étonner que des mathématiciens ou des physiciens
ne fussent point préoccupés de la notion du droit. L’idée ne lui
viendrait jamais de combler cette lacune. Il est bon de s’inquiéter
du droit  ; il ne faut pas l’invoquer à tout propos. Le binôme de
Newton n’a que faire d’être juste ou injuste, et l’hypothèse des
deux électricités n’est pas astreinte aux règles de la morale. La
théorie de la valeur d’échange non plus, croyez-le bien, Monsieur
Proudhon. C’est une science naturelle et indépendante de la
justice.



Cette science, M. Proudhon ne la connaît pas. Bien mieux, il
en ignore l’existence. M. Proudhon est un médecin qui fait de la
pratique médicale, je ne dirai pas sans savoir l’anatomie ni la pa‐
thologie, mais sans se douter même qu’il existe une science nom‐
mée anatomie, une autre appelée pathologie. M. Proudhon va
tout à l’heure s’efforcer de réglementer la production, la distribu‐
tion, la consommation, et il ne sait pas le premier mot de la théo‐
rie de la valeur d’échange ; il en méconnaît implicitement le ca‐
ractère ; il n’en soupçonne pas l’existence.

C’est ce que je voulais démontrer. À présent, sachons au juste
ce que c’est que la théorie de la valeur d’échange  ; sachons les
grandes divisions de cette science naturelle, la première des
sciences économiques ; sachons quelles questions principales elle
agite : nous saurons quelles questions ignore M. Proudhon.

Voici les divisions et questions dont il s’agit :

I. De la nature et de l’origine de la valeur.

De la richesse en général et de la richesse sociale en particu‐
lier. — De l’utilité et de la valeur échangeable.

II. De la mesure de la valeur.

Première fonction des métaux précieux.

III. Théorie de l’échange et de la monnaie.

Deuxième fonction des métaux précieux.

IV et V. Des espèces principales et des lois de la valeur.

Du capital et du revenu. — Différentes espèces de capitaux. —
Rapport entre la valeur du capital et la valeur du revenu.



Triple élément de la richesse sociale : la terre, les facultés per‐
sonnelles, le capital artificiel. — Trois espèces de revenus. — Loi
particulière de chaque revenu.

VI. Des conséquences et effets de la valeur.

De l’industrie ou de la production. — De la production qui
transforme et de la production qui multiplie.

Ce programme rempli, dans un cours complet d’économie po‐
litique, on devrait aborder ensuite la théorie de la propriété et de
la distribution.

Pour en revenir à M. Proudhon, qu’on me permette cette fi‐
gure épique, revêtu de mon armure et sachant quelles pièces
manquent à la sienne, je vais l’attaquer. Convaincu qu’il ignore la
théorie de la valeur et pensant, quant à moi, la connaître, je crois
être en mesure de prouver :

1 Que M. Proudhon n’a pas une intelligence vraie des rapports
de coordination ou de subordination qui lient les sciences écono‐
miques et la morale ;

2 Que M. Proudhon n’a que des idées fausses sur l’origine de
la valeur d’échange, et par suite, sur l’échange, sur la monnaie ;

3 Que M. Proudhon ne sait pas distinguer nettement un capi‐
tal d’un revenu ; à fortiori, qu’il ignore les rapports qui existent
entre la valeur du capital et la valeur du revenu, et les lois des dif‐
férents revenus.

4 Qu’enfin, par suite de l’ignorance complète où se trouve M.
Proudhon de la théorie de la valeur d’échange, ses Balances éco‐
nomiques sont, pour la plupart, des utopies impraticables.



§ 2.

L’autre chose dont je restai également convaincu, c’est que
dans l’Économie politique, telle qu’il avait été donné aux fonda‐
teurs de la concevoir, la notion du droit n’entrait pour rien, les
auteurs se bornant à exposer les faits de la pratique, tels qu’ils se
passaient sous leurs yeux, et indépendamment de leur accord ou
de leur désaccord avec la Justice.

Vous savez à présent dans quelle situation se trouve M. Prou‐
dhon. Il est dans celle d’un juge qui, sachant ou croyant savoir
qu’un crime aurait été commis dans un certain endroit, persiste‐
rait à accuser de ce crime un homme dont l’alibi serait parfaite‐
ment établi. Mais encore, le crime a-t-il été commis ?

L’économie politique, ou du moins la première et la plus im‐
portante des sciences économiques, la théorie de la valeur, est
une science naturelle qui n’a pas à se préoccuper de la notion du
droit ; on n’en saurait dire autant de la théorie de la propriété, de
la distribution et de la consommation qui est une science morale.
Si les fondateurs de l’économie politique ont repoussé la notion
du droit de la théorie de la valeur, ils ont eu raison  ; mais s’ils
l’ont également repoussée de la théorie de la propriété et de la
distribution, ils ont eu tort.

En serait-il ainsi, et se seraient-ils en effet bornés à exposer les
faits de la pratique tels qu’ils se passaient sous leurs yeux, et in‐
dépendamment de leur accord ou de leur désaccord avec la jus‐
tice  ? Nullement. Les économistes n’ont point commis la faute
que leur reproche si carrément M. Proudhon. Les fondateurs de
la science, les physiocrates ont formulé la fameuse maxime : lais‐
sez faire, laissez passer, ce qui n’était rien moins, au xviii siècle,



que l’exposition d’un fait de la pratique. Ils ont donné la théorie
de l’impôt unique, et cette théorie n’était rien moins que l’exposi‐
tion de la pratique financière du xviii siècle.

Par exemple, ― cette observation est de Rossi, ― il est démon‐
tré, et l’objet propre de l’économie politique est de faire cette dé‐
monstration, que la division du travail est le procédé le plus puis‐
sant de l’industrie, et la source la plus féconde de la richesse, ―
mais qu’elle tend en même temps à abrutir l’ouvrier, et consé‐
quemment à créer une classe de serfs.

Àcela je réponds :

1 Qu’il est possible que cette observation soit ou ne soit pas de
Rossi, mais que M. Proudhon l’accueillant librement, je l’en fais
responsable ;

2 Que l’objet propre de l’économie politique est de faire la
théorie de la valeur d’échange, et nullement de démontrer le
principe de la division du travail ;

3 Qu’il y a pour l’industrie des procédés plus puissants, et
pour la richesse des sources plus fécondes que la division du
travail ;

4 Que la division du travail n’abrutit point l’ouvrier.

Généralisant aussitôt l’observation de Rossi, je n’eus pas de
peine à me convaincre que ce qu’il avait dit de la division du tra‐
vail, de l’emploi des enfants dans les manufactures, des indus‐
tries insalubres, on pouvait et l’on devait le dire de la concur‐
rence, du prêt à intérêt ou crédit, de la propriété, du gouverne‐
ment, en un mot de toutes les catégories économiques et par
suite de toutes les institutions sociales.



Je réponds :

5 Que la propriété et le gouvernement ne sont pas à propre‐
ment parler des catégories économiques. Ce sont bien des catégo‐
ries morales ;

6 Que la concurrence, le prêt à intérêt ou crédit ne sont pas
plus coupables que la division du travail.

Je soutiendrai ces objections tout à l’heure. Pour le moment,
je vois M. Proudhon rouler sur une pente fatale, et je ne veux pas
l’arrêter dans sa course. Où pourra-t-il en arriver avec de pa‐
reilles prémisses ?

Les deux phénomènes (de l’augmentation de la richesse et de
l’abrutissement de l’ouvrier par la division du travail) sont aussi
certains l’un que l’autre, intimement liés, à telle enseigne que, si
l’industrie devait se soumettre à la loi du respect personnel, elle
devrait, ce semble, abandonner ses créations, ce qui ramènerait
la société à la misère…

Voilà qui est dit. Suivant M. Proudhon, si l’industrie se soumet
à la loi du respect personnel, si la production se fait scrupule de
violer la justice, nous tombons dans la misère. Telle est l’opinion
de M. Proudhon. Mais la question se complique singulièrement ;
car d’autre part les économistes, c’est M. Proudhon qui l’avoue,

…Les économistes démontrent que la Justice est elle-même
une puissance économique, que partout où la Justice est violée,
soit par l’esclavage, soit par le despotisme, soit par le manque de
sécurité, etc., la production est atteinte, la richesse diminue, et la
barbarie se rencontre.



C’est encore entendu. Au dire des économistes, si la produc‐
tion viole la justice, si l’industrie ne se soumet pas à la loi du res‐
pect personnel, nous tombons encore dans la misère.

…Il s’ensuit que l’économie politique, c’est-à-dire la société
tout entière, est en contradiction avec elle-même, ce que Rossi
n’avait point aperçu, ou que peut-être il n’avait osé dire.

Il est certain que si Rossi s’est aperçu d’une contradiction si
peu consolante, il n’a pas eu tort de nous la dissimuler  ; et M.
Proudhon n’eût pas mal fait de suivre son exemple.

Devant cette antinomie… quel parti prend le monde savant et
officiel ?

Permettez ! Et quel parti voulez-vous donc qu’il prenne ? Vous
prétendez, vous, Monsieur Proudhon, qu’à moins de violer la jus‐
tice, nous demeurons plongés dans la misère. D’autre part les
économistes, c’est vous qui le dites, démontrent qu’en violant la
justice nous n’en serons que plus sûrement plongés dans une mi‐
sère plus profonde ; d’où il suit que la société tout entière serait,
selon vous, en contradiction avec elle-même. Sans être un per‐
sonnage savant ni aucunement officiel, je vous répondrai que l’al‐
ternative est triste, mais qu’il faut nous résigner.

Les uns, disciples à outrance de Malthus, se prononcent bra‐
vement contre la Justice. Avant tout, ils demandent, coûte que
coûte, la richesse, dont ils espèrent avoir leur part  ; ils font bon
marché de la vie, de la liberté, de l’intelligence des masses. Sous
prétexte que telle est la loi économique, qu’ainsi le veut la fatalité
des choses, ils sacrifient, sans nul remords, l’humanité à Mam‐
mon. C’est par là que s’est signalée, dans sa lutte contre le socia‐



lisme, l’école économiste  : que ce soit son crime et sa honte de‐
vant l’histoire !

Cette colère est bien ridicule  ! Vous accusez les économistes
d’opter pour une dépravation qui, suivant eux, les ruinerait. Vous
reprochiez tout à l’heure aux fondateurs de la science d’avoir mé‐
connu la notion du droit  ; c’était un reproche sans fondement.
Vous accusez leurs successeurs de l’avoir foulée aux pieds ; c’est
une absurde calomnie. Les économistes modernes ont suivi
l’exemple de leurs devanciers  : ils ont applaudi à la moralité de
certains règlements, flétri l’immoralité de certains autres ; ils ont
démontré que la justice est elle-même une puissance
économique.

Les autres reculent effrayés devant le mouvement écono‐
mique, et se retournent avec angoisse vers les temps de la simpli‐
cité industrielle, de la filature domestique, et du four banal : ils se
font rétrogrades.

Franchement, dans les données qui sont les vôtres, ces braves
gens mériteraient d’être moins persiflés et plus encouragés. Mi‐
sère pour misère, que triomphe au moins la justice  ! Soyons
pauvres, mais honnêtes !

Ici encore je crois être le premier qui, avec une pleine intelli‐
gence du phénomène, ait osé soutenir que la Justice et l’écono‐
mie devaient, non pas se limiter l’une l’autre, se faire de vaines
concessions, ce qui n’aboutirait qu’à une mutilation réciproque et
n’avancerait rien, mais se pénétrer systématiquement, la pre‐
mière servant de formule constante à la seconde  ; qu’ainsi, au
lieu de restreindre les forces économiques dont l’exagération
nous assassine, il fallait les balancer les unes par les autres, en



vertu de ce principe, peu connu et encore moins compris, que les
contraires doivent, non s’entre-détruire, mais se soutenir, préci‐
sément parce qu’ils sont contraires.

Par exemple, voilà qui est du charlatanisme de haute école  !
M. Proudhon interprétant à sa façon la science économique y dé‐
couvre qu’elle est de tout point en contradiction avec la justice,
c’est-à-dire qu’il fait nuit en plein midi. D’autre part les écono‐
mistes démontrent, M. Proudhon ne se fait pas faute de le
constater, que l’économie est en parfait accord avec la morale,
autrement dit qu’il fait jour en plein midi. Alors, — en vertu de ce
principe, peu connu et encore moins compris, que les contraires
doivent, non s’entre-détruire, mais se soutenir, précisément
parce qu’ils sont contraires, — M. Proudhon s’en va, non pas li‐
miter le jour par la nuit ni la nuit par le jour, ni obtenir du jour et
de la nuit de vaines concessions qui n’aboutiraient qu’à une muti‐
lation réciproque, et n’avanceraient rien ; mais les faire se péné‐
trer systématiquement… Bref, il va nous faire voir qu’il fait jour
et nuit, tout à la fois, en plein midi.

C’est ce que j’appellerais volontiers l’application de la Justice à
l’économie politique, à l’imitation de Descartes qui appelait son
analyse application de l’algèbre à la géométrie. En cela, dit Rossi,
consiste la Science nouvelle, la véritable Science sociale.

Quant à cette persistance de M. Proudhon à faire de Rossi son
compère, je laisse au lecteur le soin de l’apprécier.

Nous en sommes là. Le problème est difficile…

Je crois même qu’il est parfaitement insoluble  ; c’est ce que
nous allons voir. En attendant, vous croyez peut-être M. Prou‐



dhon fort empêtré dans les difficultés qu’il se crée à plaisir. Il ne
l’est point. Il reste calme ; et il plaisante agréablement.

Le problème est difficile, dit-il, la situation périlleuse  ; mais
avouez, Monseigneur, que la théologie chrétienne n’eût jamais
trouvé de pareilles choses.

Certes non, elle ne les eût point trouvées, et je demande qu’il
me soit permis de l’en féliciter. La théologie chrétienne est une
œuvre qui repose logiquement sur des hypothèses simples. Ces
hypothèses sont plus ou moins plausibles  ; et la théologie chré‐
tienne elle-même plus ou moins d’accord avec l’observation nou‐
velle ; mais elle est essentiellement métaphysique ; et jamais elle
n’eût soulevé comme à plaisir de pareilles contradictions, de si
extravagantes antinomies, pour se donner la satisfaction de pa‐
raître les résoudre. Il fallait pour cela le génie particulier de M.
Proudhon.

M. Proudhon n’est pas un métaphysicien  ; il n’est pas même
un philosophe ; je veux dire par là qu’il méconnaît à tout instant
l’esprit de la science et sa méthode. Les idées générales lui font
absolument défaut. Il excelle à mettre en relief, pour les opposer
les uns aux autres, des faits particuliers ; il ne sait pas coordon‐
ner les points de vue et les subordonner les uns aux autres. Faire
naître les antinomies, tel est son but, et il y court à tout prix, dût-
il se contredire cent fois lui-même. L’antinomie obtenue, elle ne
se résout pas, dit-il, et le voilà satisfait : il en cherche une autre. Il
détruit avec vigueur, avec rage ; il n’édifie rien sur les ruines qu’il
accumule. Quant à moi, je préfère me rallier à ce principe de la
philosophie positiviste qu’en fait de science, on détruit beaucoup,
tout naturellement, en édifiant un peu.



Donc, à n’en croire que M. Proudhon, nous serions en pré‐
sence du problème le plus fantastique. La société tout entière se‐
rait en contradiction avec elle-même  : rien de moins que cela  !
Fort heureusement, il n’y a que les nuages accumulés dans l’es‐
prit de M. Proudhon qui se heurtent les uns contre les autres. Un
rayon de saine philosophie va les dissiper.

M. Proudhon nous parle, sur un ton fort aisé, de l’application
de l’algèbre à la géométrie de Descartes. J’aime à croire qu’il la
connaît  ; mais comme quelques-uns de mes lecteurs pourraient
n’être pas d’aussi robustes mathématiciens que M. Proudhon, je
demande la permission de leur exposer en quelques mots le mé‐
canisme de cette analyse qui bien compris facilitera singulière‐
ment mes explications.

Par l’application de l’algèbre à la géométrie, on se propose de
retrouver par le calcul algébrique les démonstrations et solutions
des théorèmes et problèmes de la géométrie. Je dis retrouver et
non pas trouver  ; voici pourquoi  : c’est qu’au début même de
l’analyse, on doit établir une formule algébrique laquelle résume
en elle toute l’essence de la géométrie. Pour représenter sous une
forme algébrique le premier des types géométriques, en termes
techniques, pour obtenir l’équation algébrique de la ligne droite
(y = ax + b), on se base sur l’application du théorème dit des tri‐
angles semblables. Or la démonstration particulière, en géomé‐
trie, du théorème des triangles semblables implique la démons‐
tration générale de tous les théorèmes de la géométrie plane.
C’est-à-dire que la première formule d’analyse implique la géo‐
métrie tout entière.

Il n’y aura personne alors qui ne comprenne tout de suite avec
facilité que, dans ces données, l’analyse de Descartes doit néces‐



sairement rendre en détail ce qu’on lui a donné, dès le début, tout
d’une fois. En fournissant la démonstration et la solution algé‐
briques de tous les théorèmes et problèmes de la géométrie,
l’analyse remonte à sa source.

Il y a, dans tous les cas, quelque chose qui est très-certain  :
c’est que si, par hasard, les résultats de l’analyse ne s’accordaient
point avec ceux de la géométrie, ce ne serait point à la géométrie
mais à la méthode de calcul algébrique qu’il faudrait s’en
prendre. Et l’identité des résultats de la géométrie et de l’analyse
ne confirme et ne justifie que l’excellence de la méthode de calcul
algébrique, et nullement l’exactitude des faits géométriques qui
sont des faits rationnels au-dessus de toute confirmation et justi‐
fication postérieures.

Pour tirer de cet exemple très-heureusement choisi toute la
clarté qu’il peut donner, il faut assimiler l’économie politique,
science naturelle, à la géométrie, et la morale qui, dans les condi‐
tions où nous l’envisageons, n’est point une science mais bien un
art, l’art de vouloir et d’agir, à la méthode de calcul algébrique.

Cela dit, suivons l’analogie.

Cherchons d’abord un principe fondamental de morale qui
renferme nécessairement en lui l’essence, non pas seulement de
la science économique, mais de toutes les sciences naturelles. Par
exemple, admettons celui-ci ; — je le prends très-large à dessein :
— Que l’homme accomplisse librement sa destinée, sans entraver
l’accomplissement libre de la destinée de ses semblables.

Maintenant, je veux savoir, dans un cas donné, si je puis et si
je dois donner des coups de bâton aux personnes qui m’en‐
tourent. Je consulte la physiologie, et elle m’apprend que les



coups de bâton sont nuisibles à la santé. D’autre part la morale
énonce implicitement que ce serait entraver l’accomplissement
libre de la destinée de mes semblables que de les rendre malades
et peut-être de les tuer. La physiologie et la morale sont donc
parfaitement d’accord pour me défendre de donner des coups.
Mais s’il était au contraire établi physiologiquement que les
coups de bâton provoquent le sommeil, facilitent la digestion et
guérissent les rhumatismes, la morale devrait m’encourager à
frapper mes parents et mes amis ; ou, la morale aurait tort.

Et ainsi de suite. Si la science économique établit, par
exemple, que la guerre est absurde, économiquement parlant,
parce qu’elle n’est autre chose que l’anéantissement stérile d’une
portion de la richesse sociale, l’éthique devra proscrire la guerre,
en principe, comme immorale  ; ou l’éthique aura tort. Et, dans
tous les cas, l’identité des résultats de la morale et de l’économie
ne saurait confirmer et justifier que l’excellence de la morale et
nullement celle de l’économie.

Ainsi, la théorie très-ingénieuse de l’application de l’algèbre à
la géométrie et les deux exemples cités ci-dessus, auxquels on en
pourrait ajouter mille autres, démontrent assez que c’est à la mo‐
rale qu’il appartient de se subordonner aux sciences naturelles,
sinon dans son principe, au moins dans ses applications, et que
toute morale qui se permettrait de contredire le théorème du car‐
ré de l’hypoténuse, les lois de la réfraction, le fait de la circulation
du sang, ou les résultats de la théorie de la valeur d’échange, se‐
rait une morale ridicule et caduque. Il y en a comme cela.

Veuillez pour un instant, vous, Monsieur Proudhon, vous éle‐
ver au-dessus de ces considérations de détails qui vous pas‐
sionnent et vous égarent. Sachez embrasser d’un regard calme et



lucide un plus large horizon ; et vous verrez que, dans l’histoire
de l’humanité, ce sont les crises de la science qui déterminent les
révolutions dans la morale. Dans l’incessant cortège des intelli‐
gences vigoureuses, rénovatrices, progressives, Thalès, Leucippe,
Anaxagore, précèdent Socrate, Zénon, Épicure, comme aussi Ga‐
lilée, Copernic, Kepler, précèdent Voltaire, Rousseau, Condorcet.

N’est-ce pas alors le fait d’une étourderie maladroite que d’al‐
ler mettre l’éthique, une éthique logique et saine, en contradic‐
tion avec les déductions de l’économie. On dit  : — «  Voici des
faits : la division du travail est le procédé le plus puissant de l’in‐
dustrie, et la source la plus féconde de la richesse ; mais elle tend
en même temps à abrutir l’ouvrier, et conséquemment à créer
une classe de serfs. »

Cette assertion est doublement inexacte. Il y a pour l’industrie
des procédés plus puissants et pour la richesse des sources plus
fécondes que la division du travail  : l’emploi des machines par
exemple. Une presse d’imprimerie créera cent, deux cents, trois
cents fois plus de richesse que n’en créeront ensemble mille,
deux mille, trois mille copistes divisant leur travail. Et l’étude de
la production démontre que la pratique du principe de la division
du travail mène droit à l’emploi des machines.

— « En même temps que la division du travail est le procédé le
plus puissant de l’industrie et la source la plus féconde de la ri‐
chesse, elle tend à abrutir l’ouvrier, et conséquemment à créer
une classe de serfs. Les deux phénomènes sont aussi certains l’un
que l’autre. »

Les deux phénomènes sont aussi peu certains l’un que l’autre.
Comment ! Voilà par exemple un ouvrier qui dans une journée de



dix heures, ne divisant point son travail, fait deux cartes à jouer.
Il vit de son salaire, plus ou moins confortablement. Nous, éco‐
nomistes, nous lui donnons les moyens, par le principe de la divi‐
sion du travail, de faire en une journée de dix heures six cents
cartes à jouer, ou de faire ses deux cartes à jouer en deux mi‐
nutes. Et nous l’abrutissons ! Il lui reste neuf heures cinquante-
huit minutes pour les employer comme il voudra, faire d’autres
cartes et augmenter son salaire et son bien être, rentrer chez lui,
causer avec sa femme, instruire ses enfants, s’instruire lui-même,
s’initier aux intérêts de la société. Et nous l’asservissons  !
—« Mais, crierez vous, cela n’arrive point. Le travail se divise et
l’ouvrier ne s’enrichit pas  ; l’ouvrier s’exténue et il s’abrutit.  »
Cela est vrai, et je le déplore. Mais cela n’arrive point à cause de
la division du travail ; cela arrive malgré la division du travail, et
pour d’autres causes. Cherchez-les.

M. Proudhon n’a fait ici qu’abuser lourdement d’une observa‐
tion de J.-B. Say, qui m’a toujours paru d’une singulière imperti‐
nence. — « C’est un triste témoignage à se rendre, a dit quelque
part J.-B. Say, que d’avoir passé sa vie à fabriquer la douzième
partie d’une épingle. » Cette observation serait fondée si l’on pas‐
sait effectivement sa vie à fabriquer la douzième partie d’une
épingle. Personne n’y est contraint, grâce au ciel ! L’ouvrier peut
avoir des moments de loisir ; après avoir exercé ses bras, il peut
trouver des occasions d’exercer son intelligence et son cœur.

D’ailleurs, allons plus loin. L’observation de J.-B. Say, si elle
était fondée, devrait aller atteindre jusque dans sa racine et
suivre dans toutes ses applications la division du travail, ou ce
qu’on appelle d’un autre nom la spécialité des occupations. Si
c’est un triste témoignage à se rendre que d’avoir fabriqué toute



sa vie des têtes d’épingles, c’en est un également que d’avoir pas‐
sé sa vie à coudre des souliers, à raboter des planches, à tailler
des pierres, à labourer le sol. C’est un témoignage aussi peu flat‐
teur à se rendre que d’avoir passé sa vie à enregistrer des actes, à
plaider des procès d’héritage ou de séparation de corps, à guérir
des fièvres ou couper des jambes. C’est encore un triste témoi‐
gnage à se rendre que d’avoir passé sa vie à appareiller des rimes,
ou à raisonner de la valeur et de l’échange du capital et du reve‐
nu, de la rente et de l’impôt, comme a fait M. J.-B. Say qui peut-
être ne s’est jamais soucié beaucoup de la botanique, de la méde‐
cine, de l’histoire, de la peinture, de la musique, ou de voyager en
Italie.

Tout cela serait abrutissant, asservissant. Pas le moins du
monde ; ce qui abrutit, ce qui asservit le travailleur, ce n’est pas
la spécialité, c’est l’excès du travail spécial auquel il est propre,
c’est le salaire insuffisant parce qu’il est perpétuellement écorné,
rogné par l’impôt, c’est la misère que ne peut vaincre l’excès du
travail.

L’idéal de l’ordre social, c’est que le travailleur, en se livrant
au travail auquel il est propre, réussisse à gagner sa vie, à satis‐
faire aux exigences du présent en se ménageant des ressources
pour l’avenir, par une journée de huit ou dix heures de travail ; et
qu’il ait ensuite le loisir de cultiver son esprit, d’intéresser son
cœur, soit en oubliant un peu sa spécialité, soit en tendant à
l’élargir. Nous entendons tous les plaintes qui s’élèvent dans
toutes les classes de la société contre un travail abrutissant et as‐
servissant, c’est-à-dire contre un travail excessif et mal rétribué.
Or la morale et l’économie politique s’accordent, ou, pour mieux



dire, la morale appuyée sur une saine économie politique s’at‐
tache à poursuivre l’idéal où nous aspirons tous.

Et quant au fameux principe que les contraires doivent se ba‐
lancer et non s’entre-détruire, précisément parce qu’ils sont
contraires, peut-être sommes-nous moins incapables de le
connaître et surtout de le comprendre qu’il ne plaît à M. Prou‐
dhon de l’affirmer. Par exemple, dans la question qui nous oc‐
cupe, s’il fallait l’appliquer, je dirais ceci que M. Proudhon n’a pas
su dire : — Dans l’état actuel des choses, le travail et l’oisiveté se
détruisent, ou du moins se nuisent l’un à l’autre, les uns tra‐
vaillant trop, les autres ne travaillant pas assez ; tandis que dans
une société mieux ordonnée, il y aurait balance ou équilibre entre
le travail et l’oisiveté, chacun ayant sa part d’occupation et de
loisir.

Je me résume. Des observations qui précèdent, on doit
conclure que la terrible antinomie de M. Proudhon s’écroule avec
fracas. Il l’énonçait ainsi :

Ce dont il n’est pas permis de douter, c’est que sur le même
phénomène l’économie semble dire oui, la Justice non.

Cette assertion n’est admissible à aucun prix. Une économie
politique qui dirait obstinément  : oui, alors que la justice dirait
avec évidence  : non, serait une détestable économie politique  ;
disons mieux, ce ne serait pas de l’économie politique. Et récipro‐
quement, il n’y aurait qu’une justice inique qui pût se mettre en
contradiction soit avec la géométrie, soit avec l’optique, soit avec
la physiologie végétale ou animale, soit avec la véritable écono‐
mie politique.



Quant à la théorie de la propriété, de la distribution et de la
consommation, quant à la partie des sciences économiques à
l’élaboration de laquelle doivent concourir ensemble et la théorie
de la valeur d’échange, véritable économie politique, et les prin‐
cipes de la justice, elle doit en effet résulter de l’application de la
justice à l’économie politique comme l’analyse de Descartes ré‐
sulte de l’application de l’algèbre à la géométrie ; c’est-à-dire que
la justice doit se subordonner à l’économie politique. Il n’est pas
permis délire, comme le fait M. Proudhon, que la justice servira
de formule constante à l’économie politique  ; c’est au contraire
l’économie politique qui doit servir de formule constante à la jus‐
tice. M. Proudhon intervertit l’ordre logique des idées ; il met la
charrue devant les bœufs.

Cela vient de ce qu’il n’a pas une intelligence nette du rôle de
la morale, non plus que de celui de l’économie. M. Proudhon
semble croire que la justice est quelque chose d’immuable,
qu’avant lui personne n’avait aucune idée des principes de la jus‐
tice, qu’après lui, le monde pourra s’en tenir éternellement à ceux
qu’il aura proclamés. Il n’en est rien : l’art de penser, l’art de vou‐
loir, l’art de sentir progressent et se transforment de siècle en
siècle en suivant pas à pas le développement des facultés hu‐
maines. La justice doit reposer sur un principe fondamental en
qui puisse se résumer l’essence non-seulement de l’économie po‐
litique, mais de toutes les sciences mathématiques, physiques,
physiologiques, psychologiques. La morale bénéficie des décou‐
vertes de la science.

Et, la subordination des sciences morales aux sciences natu‐
relles étant ainsi comprise, ce n’est point à faire miroiter de ridi‐
cules antinomies que le philosophe doit s’attacher, mais au



contraire à faire resplendir dans leur simplicité logique des har‐
monies profondes, intimes, naturelles.

§ 3.

Ou je me fais illusion, ou mes lecteurs, doivent être à peu près
convaincus qu’il serait inutile d’attendre M. Proudhon sur le ter‐
rain de la véritable économie politique, je veux dire de la pre‐
mière et de la plus importante des sciences économiques, la théo‐
rie de la valeur  : il ne s’y rendra pas. Nous n’avons en consé‐
quence qu’un parti à prendre, c’est de le suivre où il veut aller,
sur le terrain de la morale. Il était indispensable d’établir que la
théorie de la valeur d’échange ne pouvait consentir à se subor‐
donner à la justice. Quant à la théorie de la distribution, elle ne
saurait, elle, s’y refuser  ; et toutefois, sous toute réserve de dis‐
cussion. Voyons donc quels sont les principes de justice d’après
lesquels M. Proudhon se proposerait de procéder à la répartition
de la richesse sociale.

Nous savons, dit-il, ce qu’est la Justice relativement aux per‐
sonnes, Respect égal et réciproque. Mais nous ne voyons pas
pour cela ce qu’elle peut devenir quant aux propriétés, fonctions,
produits et échanges. Comment l’égalité personnelle, qui est l’es‐
sence de la Justice, deviendra-t-elle une égalité réelle  ? Est-il
seulement à présumer que celle-ci puisse et doive être une consé‐
quence de celle-là ?… Tel est le problème qui se pose, comme un
piège, devant les théologiens, les philosophes, les légistes, les
économistes, les hommes d’État, et que tous, jusqu’à ce jour, se
sont accordés à trancher négativement.

Vous comprenez que les théologiens, les philosophes, les lé‐
gistes, les économistes, les hommes d’État s’étant tous accordés



jusqu’à ce jour à trancher le problème négativement, M. Prou‐
dhon, qui tient à être toujours seul de son opinion, ne perdra pas
une si belle occasion de se distinguer. Lui, tranche aujourd’hui le
problème affirmativement, et il conclut à l’égalité des biens et des
fortunes. Il me semble qu’il serait aisé de faire voir à M. Prou‐
dhon combien cette solution n’est point aussi originale qu’elle en
a l’air. Mais je ne lé chicanerai pas pour si peu, d’autant plus qu’il
va mettre ses adversaires en contradiction avec les lois de la mé‐
canique universelle, qu’il va serrer la difficulté, porter sur elle le
flambeau de l’analyse.

Les lois de l’économie, publique et domestique, sont, par leur
nature objective et fatale, affranchies de tout arbitraire humain ;
elles s’imposent inflexiblement à notre volonté. En elles-mêmes,
ces lois sont vraies, utiles  : le contraire impliquerait
contradiction.

Il est difficile d’abonder plus complètement dans mon sens
que ne le fait ici M. Proudhon. Pourquoi faut-il qu’il ne sache
point se maintenir constamment à ce point de vue qui est le
vrai ?

Elles ne nous paraissent nuisibles, ou, pour mieux dire,
contrariantes, que par le rapport que nous soutenons avec elles,
et qui n’est autre que l’opposition éternelle entre la nécessité et la
liberté.

Elles ne paraissent telles qu’au seul M. Proudhon. Je proteste
encore une fois qu’il ne m’est jamais arrivé, quant à moi, de
croire que le théorème des triangles semblables, les lois de Képler
ou les résultats de la théorie de la valeur pussent me nuire ou me
contrarier.



Toutes les fois qu’il y a rencontre entre l’esprit libre et la fatali‐
té de la nature, la dignité du moi en est froissée et amoindrie  ;
elle rencontre là quelque chose qui ne la respecte pas, qui ne lui
rend pas justice pour justice et ne lui laisse que le choix entre la
domination et la servitude. Le moi et le non-moi ne se font pas
équilibre. Là est le principe qui fait de l’homme le régisseur de la
nature, sinon son esclave et sa victime.

L’antinomie reparaît. Au reste, nous devions bien nous douter,
en suivant M. Proudhon sur le terrain de la morale, que nous l’y
retrouverions caracolant sur son grand dada de bataille. L’oppo‐
sition entre la nécessité et la liberté n’est point aussi profonde
que la fait M. Proudhon. Disons mieux : la nécessité et la liberté
s’opposent moins l’une à l’autre qu’elles ne se corrigent, au
contraire, qu’elles ne se font valoir l’une par l’autre, qu’elles ne
s’harmonisent ensemble. Où irons-nous, grand Dieu  ! s’il n’y
avait dans ce monde que de la liberté et point de nécessité, si les
plus fougueux élans de la volonté de l’homme ne rencontraient
une infranchissable barrière dans la fatalité de la nature ! Il a pu
se trouver un jour un despote capable de souhaiter que son
peuple n’eût qu’une tête, pour la trancher d’un coup  : De tels
monstres sont rares  ; mais les fous ne le sont-ils pas beaucoup
moins  ? Et demain peut-être il s’en trouverait un capable
d’anéantir la chaleur du soleil et la lumière du jour, pour le bon‐
heur de l’humanité  ! Quel déplorable esprit de sophistique  ! Le
moi, seul dépositaire de la liberté, de la justice et du respect,
froissé, amoindri dans sa dignité parce que la nature extérieure et
fatale ne le respecte pas, ne lui rend pas justice pour justice ! Une
force s’indignant de ce qu’on lui fournit un point d’appui résis‐
tant ! La vapeur et le piston ne se faisant pas équilibre ! Et pour
ne laisser au moi vis-à-vis de la fatalité extérieure que le choix



entre la domination et la servitude, pour faire de l’homme le ré‐
gisseur de la nature sinon son esclave et sa victime, fallait-il igno‐
rer et dénaturer l’admirable formule de Bacon  : L’homme ne
commande à la nature qu’en lui obéissant ?

Ceci établi, le problème de l’accord entre la Justice et l’écono‐
mie se pose en ces termes, je reprends l’exemple cité plus haut de
la division du travail :

Étant donnée une société où le travail est divisé, on demande
qui subira les inconvénients de cette division.

Àmon tour, je demande à M. Proudhon : ― Étant donnée une
société où le travail est divisé, et la division du travail ayant plus
d’avantages que d’inconvénients, ou, pour mieux dire, la division
du travail n’ayant que des avantages et point d’inconvénient, on
demande qui profitera des avantages de cette division.

Nous voilà bien avancés ! Et il importait bien de mettre le feu
aux antinomies pour ne pas éclairer, pour ne pas même poser la
question. Non, la question n’est point posée, je ne l’accepte pas
dans ces termes. Et tant qu’il me restera un souffle de voix, je
crierai à M. Proudhon  : ― Je n’admets point que la division du
travail abrutisse les ouvriers. Je n’admets point que les lois natu‐
relles  : mathématiques, physiques, astronomiques, physiolo‐
giques, économiques, soient entachées d’un caractère nuisible ou
contrariant. Je n’admets point que nous soyons placés vis-à-vis
de la nature dans l’alternative de la servitude ou de la
domination  : nous lui obéissons, et nous lui commandons tout
ensemble ; nous ne lui commandons qu’en lui obéissant. C’est un
plat de votre métier que vous me servez là : c’est le dogme du pé‐



ché originel accommodé à une sauce hypocrite. Remportez ce
plat ; je le connais, je ne l’aime point, et j’en suis bien aise,…

Et puisque vous ne pouvez venir à bout de poser tout seul la
question de la distribution, je la pose moi-même :

Étant données, d’une part  : 1° des valeurs naturelles  ; 2° des
valeurs produites dont l’ensemble constitue, en capitaux et reve‐
nus, la richesse sociale ;

Étant données, d’autre part, des personnes en société ;

On demande en vertu de quels principes de justice il sera pro‐
cédé à la répartition de la richesse, dans la société, entre les
personnes.

Telle est la question de la distribution des richesses  ; et bien
avant que M. Proudhon se fût donné la peine de l’obscurcir, il
s’en était présenté deux solutions opposées :

Première solution. C’est la solution de M. Proudhon et de tous
les égalitaires. Le principe qui doit présider à la répartition de la
richesse sociale est le suivant :― Les hommes sont absolument et
naturel lement égaux. Qu’on leur distribue donc la richesse so‐
ciale par portions égales. Égalité des conditions et des positions.

Deuxième solution. C’est la solution des inégalitaires. Les
hommes sont absolument et naturellement inégaux. Qu’on leur
distribue la richesse sociale par portions inégales. Inégalité des
conditions et des positions.

Telles sont les deux solutions qui depuis longtemps se sont of‐
fertes à vider la question de la distribution des richesses, la se‐
conde soutenue par tous les hommes qu’enchaîne l’habitude



d’une pratique immémoriale, la première se ralliant les sympa‐
thies des esprits plus ou moins intelligemment progressifs.

Maintenant, qu’on me permette d’en proposer une troisième.

En tant qu’êtres libres et personnels, tous les hommes sont
égaux. Les personnes s’opposent aux choses  ; mais toute per‐
sonne, en tant que personne, en vaut une autre. Ce principe sert
de base à une première forme de la justice, la justice commuta‐
tion qui a pour attribut une balance.

En tant qu’ils accomplissent librement leur destinée d’une
manière plus ou moins heureuse ou plus ou moins méritoire, il se
révèle chez les hommes des différences d’aptitudes, de talent,
d’application, de persévérance, de succès qui les font inégaux ; et
cette inégalité est le fait sur qui se fonde la justice distributive, la‐
quelle a pour symbole une couronne.

Les hommes sont donc égaux et inégaux à la fois, égaux en
tant que personnes, inégaux en tant qu’ils prennent un rôle plus
ou moins brillant ou effacé, généreux ou funeste dans la société.

Alors, qu’ils jouissent tous des mêmes conditions, c’est-à-dire
qu’en débutant dans l’accomplissement de leur destinée, ils
trouvent tous à leur disposition les mêmes ressources et moyens
d’action ; qu’ils arrivent à des positions différentes suivant qu’ils
auront fait de leurs ressources et moyens d’action un usage plus
ou moins heureux ou déplorable.

Voilà quelles conclusions ressortent du principe des deux jus‐
tices. L’état normal de la société ne peut être mieux défini que
par une comparaison empruntée au jeu de la course. Que tous les
concurrents partent du même point, qu’aucun d’eux ne prenne



au début une avance sur les autres. C’est le vœu de la justice com‐
mutative. Que les plus agiles passent les premiers, arrivent au
but avant les autres  ; qu’ils reçoivent les prix destinés aux vain‐
queurs. Ainsi le réclame la justice distributive.

Égalité des conditions  ; inégalité des positions, telle est alors
la véritable formule sociale  ; tel est le principe fondamental qui
devrait présider à la répartition de la richesse sociale entre les
personnes en société. Ici, nous n’avons point à tirer de ce prin‐
cipe ses déductions pratiques et rigoureuses, nous n’avons point
à faire une théorie de la distribution et de la propriété. Nous
n’avons absolument qu’à défendre le principe lui-même ; et cette
défense se fait toute seule. On peut dire, en effet, des deux» théo‐
ries de l’égalité absolue et de l’inégalité absolue ce qu’a si bien dit
Jouffroy du matérialisme et du spiritualisme philosophiques. Il
n’y a pas de meilleure réfutation de la théorie égalitaire que la
théorie inégalitaire, ni de la théorie inégalitaire que la théorie
égalitaire. M. Proudhon confond perpétuellement les deux
formes de la justice, ou plutôt avec tous les égalitaires, il tend à
faire rentrer la justice distributive dans la justice commutative.
Avouons aussi qu’il n’a pas, en effet, manqué de théologiens, de
philosophes, de légistes, d’économistes, d’hommes d’État dispo‐
sés à faire rentrer la justice commutative dans la justice distribu‐
tive. On conçoit que tous ces théoriciens ennemis se trouvent, en
présence les uns des autres, dans la même position où étaient
aussi les matérialistes décidés à expliquer les phénomènes de la
conscience par les sens, et les spiritualistes décidés à expliquer
les phénomènes des sens par la conscience.

Les égalitaires, ayant constaté l’égalité primitive et naturelle
des êtres personnels, en concluent à l’égalité absolue. Les inégali‐



taires, observant l’inégalité résultante, éventuelle, des citoyens,
en concluent à l’inégalité absolue. Alors les uns s’attachent à
l’égalité, les autres se cramponnent à l’inégalité, oubliant tous
que l’égalité et l’inégalité sont deux faits aussi certains, aussi né‐
cessaires, aussi indestructibles l’un que l’autre, et méconnaissant
que le problème moral consiste à leur faire la part à chacun, à
leur tracer la limite hors de laquelle ils ne doivent point
s’étendre. Il faut veiller à ce que l’inégalité ne pénètre pas dans le
domaine de l’égalité  ; il faut veiller à ce que l’égalité ne vienne
point s’imposer là où doit régner l’inégalité. Il faut, en un mot, les
concilier, en vertu de ce principe peu connu de M. Proudhon, et
― puis-je le dire sans sourire ? ― de moins en moins compris par
lui  :—que les contraires doivent non s’entre-détruire, mais se
soutenir, précisément parce qu’ils sont contraires.

Malheureusement, la plupart des hommes sont exclusifs. Les
démocrates égalitaires font sonner bien haut l’égalité des êtres
personnels, et ils abondent dans le sens de la justice commuta‐
tive. Les aristocrates inégalitaires relèvent à leur tour les droits
de l’inégalité de mérite, et ils ne connaissent rien que la justice
distributive. Encore faut-il ajouter, pour être quitte avec eux,
qu’ils n’arrivent en définitive, les uns et les autres, qu’à mutiler
toute espèce de justice.

Au premier abord, pour en revenir à M. Proudhon, il semble,
si l’on n’est pas informé de la confusion, qu’entre lui et ses adver‐
saires, les ténèbres soient aussi complètes que possible. Les § §
XXII, XXIII, XXIV, XXV, XXVI de sa troisième étude fatiguent
l’attention en la promenant à travers un chaos d’idées confuses,
d’erreurs et de contradictions. Une fois au courant de la question,
il suffit de les laisser tous aller, ses adversaires et lui, pour les



voir se réfuter les uns les autres le mieux du monde. L’égalité des
biens et des fortunes, dit-on, n’est pas la Justice  ; on va même
jusqu’à dire qu’elle est contre la Justice.

Assurément, l’égalité des biens et des fortunes provoquée vio‐
lemment est injuste. Nous ajouterons, par exemple, comme cor‐
rectif, que l’inégalité des biens et des fortunes favorisée fraudu‐
leusement n’est pas moins injuste. Égalité des conditions ; inéga‐
lité des positions : voilà la loi du monde social. L’État pour tous,
et chacun pour soi.

« C’est en rompant l’égalité que la société naquit, dit M. Blanc-
Saint-Bonnet  ; c’est pourquoi la charité est la dernière loi de la
terre…

«  Vous répétez que l’Evangile a proclamé l’égalité des
hommes : c’est faux. L’égalité est un faux nom de la Justice. L’É‐
vangile savait si bien l’inégalité qui résulte de notre liberté, qu’il
institua la charité pour ce monde, la réversibilité pour l’autre.
L’égalité est la loi des brutes ; le mérite est la loi de l’homme. »
(De la Restauration française, p. 90 et 124).

Il est certain que M. Blanc-Saint-Bonnet a parfaitement rai‐
son, quand il déclare qu’il résulte une certaine inégalité de notre
liberté, que le mérite est la loi de l’homme. Faute de connaître
l’égalité naturelle et la justice commutative, il fait à l’Évangile le
plus sanglant outrage. M. Proudhon, lui, voit bien l’égalité natu‐
relle, mais non la loi du mérite, Chacun des deux adversaires
s’enfonce dans son point de vue exclusif : le partisan de l’égalité
nie impertinemment l’inégalité, le partisan de l’inégalité blas‐
phème l’égalité.



L’année 1789 a sonné. Toutes les anciennes hypothèses lé‐
gales, admises jusqu’alors comme l’expression pure de la Justice
et sanctionnées par la religion, sont reprochées par le nouveau lé‐
gislateur  : droits seigneuriaux, hiérarchie de classes, noblesse,
tiers-état, vilainie, corporations, maîtrise, privilèges de fonctions,
de clochers, de provinces, bancocratie et prolétariat.

M. Proudhon s’en donne à cœur-joie contre l’inégalité des
conditions : il a raison, on peut lui abandonner la féodalité.

Àla place de cette inégalité systématique, créée par l’orgueil et
la force, la Révolution affirme, comme propositions identiques, 1.
l’égalité des personnes ; 2. l’égalité politique et civile ; 3. l’égalité
des fonctions, l’équivalence des services et des produits, l’identité
des valeurs, l’équilibre des pouvoirs, l’unité de loi, la communau‐
té de juridiction  ; d’où résulte, sauf ce que les facultés indivi‐
duelles, s’exerçant en toute liberté, peuvent y apporter de modifi‐
cations. 4. l’égalité des conditions et des fortunes.

1. L’égalité des personnes, c’est très-bien. 2. L’égalité politique
et civile, c’est encore très-bien. 3. L’égalité des fonctions, l’équi‐
valence des services et des produits, l’identité des valeurs, c’est
beaucoup moins heureux. Tous les services et produits ne sont
pas équivalents, toutes les valeurs ne sont pas identiques. La Ré‐
volution a-t-elle jamais affirmé cette absurdité  ? Cela ne m’est
point démontré. Dans tous les cas, peu m’importerait : la Révolu‐
tion n’a pas soupçonné la théorie de la valeur.

Quant à 4. l’égalité des conditions et des fortunes, distinguons.
L’égalité des conditions est l’idéal de la justice commutative, et
cet idéal, l’humanité l’a poursuivi, le poursuit, et le poursuivra
toujours avec une invincible obstination à travers toutes les ini‐



quités de l’esclavage, du servage, du prolétariat. L’égalité des for‐
tunes est une chimère en contradiction avec le vœu de la nature,
qui est que la position de chacun soit une conséquence de son gé‐
nie, de ses vertus, ou de sa nullité et de ses vices. Au reste, M.
Proudhon n’a pas manqué de se contredire. Cette restriction  :
sauf ce que les facultés individuelles, s'exerçant en toute liberté,
peuvent y apporter de modifications, renverse tout son échafau‐
dage, repousse l’égalité des fortunes, consacre l’inégalité des po‐
sitions et rétablit tous les droits de la justice distributive.

C’est ici qu’interviennent les lois de la mécanique universelle.
Très-inutile fantasmagorie ! Il n’y avait besoin que de dire :―La
justice et la nature sont égalitaires et inégalitaires l’une et l’autre.
C’est parce qu’il y a des égalités et des inégalités dans la nature,
que la justice doit consacrer à la fois l’égalité et l’inégalité ; et que
la tâche du philosophe consiste à tracer la limite du domaine de
l’égalité et de l’inégalité, au point de vue du droit.

Les phénomènes économiques appartiennent à la fatalité ob‐
jective ; prétendre les plier aux convenances de la Justice, ce se‐
rait vouloir mettre la nature sur le lit de Procuste, faire violence à
la nécessité, une folie monstrueuse.

Évidemment  ! et c’est précisément pour ne pas mettre la na‐
ture sur le lit de Procuste, et pour ne point faire violence à la né‐
cessité qu’il convient de faire la part à l’égalité et à l’inégalité. Les
théoriciens de l’inégalité absolue mettent la nature sur le lit de
Procuste quand ils nient l’égalité des personnes et repoussent
l’égalité des conditions. Les égalitaires absolus font violence à la
nécessité quand ils dissimulent l’inégalité des mérites et pros‐
crivent l’inégalité des positions. M. Jobard l’inégalitaire, et
M. Proudlion Tégalitaire mettent également la nature sur le lit de



Procuste et font une égale violence à la nécessité quand ils
s’acharnent avec la même fureur à ne permettre à la réalité, à ne
voir dans la mécanique universelle, l’un que l’inégalité, l’autre
que l’égalité en tout, partout et pour tout. C’est insensé !

L’égalité qu’on entend nier est celle des êtres semblables.

Alors, pourquoi ne vous suffit-il pas de la défendre ?

Tous les individus dont se compose la société sont, en prin‐
cipe, de même essence, de même calibre, de même type, de
même module…

Certes, cela est vrai  : ce passage est excellent. Toutefois pour
ne pas me laisser entraîner avec vous jusqu’à méconnaître les
droits de la justice distributive, je veux relire encore la phrase
non moins excellente de M. Blanc-Saint-Bonnet :― « L’égalité est
la loi des brutes ; le mérite est la loi de l’homme. »

La Révolution…, partant du principe que l’égalité est la loi de
toute la nature, suppose que l’homme par essence est égal à
l’homme, et que si, à l’épreuve, il s’en trouve qui restent en ar‐
rière, c’est qu’ils n’ont pas voulu ou pas su tirer parti de leurs
moyens. Elle considère l’hypothèse de l’inégalité comme une in‐
jure gratuite… C’est pour cela qu’elle déclare tous les hommes
égaux en droits et devant la loi… afin de réaliser de plus en plus
dans la société cette Justice égalitaire, que tous les citoyens
jouissent de moyens égaux de développement et d’action.

…Cette justice égalitaire, que tous les citoyens jouissent de
moyens égaux de développement et d’action, mais c’est la justice
commutative  ! À merveille  ! Égalité des conditions  ! Qu’aviez-
vous besoin, pour en venir là, d’invoquer sottement l’équivalence



des produits, l’identité des valeurs ? Mais ce n’est pas tout ; et si
vous constatez en même temps qu’un certain nombre de citoyens
restent en arrière parce qu’ils n’ont pas voulu ou pas su tirer parti
de leurs moyens, vous consacrez implicitement le principe de la
justice distributive, et les droits de l’inégalité. Inégalité des posi‐
tions ! Touchez-là : nous sommes d’accord !

Je crois, par exemple, que vous avez tort si vous pensez que ce
n’est pas en vertu de cette inégalité, singulièrement exagérée
d’ailleurs, que la société se soutient, mais que c’est malgré cette
inégalité. Il ne serait pas difficile, je crois, de prouver à posteriori
que l’inégalité des positions est favorable au maintien de la socié‐
té. A priori, c’est encore plus aisé : si cette inégalité, exagérée ou
non, a sa source dans un fait naturel, comme cela est, il ne peut y
avoir que tout profit pour la société à lui faire sa part. Je ne veux
plus d’antinomies.

Il y a cependant une remarque à faire tout en faveur de M.
Proudhon, et que je fais avec plaisir. Je pense, en effet, que cette
inégalité, dans la société telle qu’elle est aujourd’hui constituée,
est exagérée, La cause de cette exagération est évidente : elle gît
dans ce fait que nous n’avons pas encore conquis l’égalité des
conditions. Au jeu de la course sociale, les concurrents, au début,
ne sont pas en ligne, ce qui donne aux uns une avance, aux autres
un retard considérables. Tous les citoyens, en entrant dans la vie,
ne jouissent pas de moyens égaux de développement et d’action.
À mesure que le principe de l’égalité des conditions s’inscrit peu
à peu dans la loi, on voit effectivement diminuer l’inégalité des
positions. Cela n’empêche pas que cette inégalité ne soit inévi‐
table, favorable au maintien de la société et que le philosophe
n’en doive tenir compte.



Autre remarque purement historique. M. Proudhon oppose le
système de l’égalité absolue au système de l’inégalité absolue, et,
sans restrictions, fait responsables du premier la Révolution, du
second l’Église. Cette double assertion n’est-point exacte.

Le système de l’inégalité absolue est moins le système de
l’Église que celui de la société féodale. Au christianisme appar‐
tiendra toujours l’honneur d’avoir proclamé hautement le prin‐
cipe d’égalité. En disant les hommes frères, l’Évangile les disait
égaux : car la fraternité n’est que l’expression orientale et figurée
de l’égalité, deux frères étant ce qu’il y a de plus égal au monde.
Que, plus tard, obligé de s’implanter dans un sol ensemencé, de
s’organiser en société civile et politique, le christianisme ait re‐
poussé les instincts si profondément justes de son début pour su‐
bir les iniquités de la féodalité, qu’il soit devenu le catholicisme,
je ne puis ni ne veux songer à le dissimuler  ; son excuse, c’est
qu’il ne pouvait faire autrement. Quoi qu’il en soit, ce n’est pas à
l’Église, ce n’est pas au catholicisme, ce n’est pas surtout au
christianisme qu’il faut reprocher d’avoir méconnu l’égalité des
personnes  : c’est à la constitution féodale. L’Église n’a pas été
libre de ne pas oublier la belle maxime de Cicéron : Una omnes
continet definitio, ut nihil sit uni tant simile tam par quam nos‐
met inter ipsos sumus.

En ce qui concerne la Révolution, certes je l’admire comme un
grand et magnifique élan vers l’égalité. Mais mon admiration ne
m’aveugle point. Les hommes qui la dirigèrent ne surent jamais
distinguer nettement les droits de l’égalité des droits de l’inégali‐
té. Il y a plus : le dogme de l’égalité des conditions une fois inscrit
dans toutes les constitutions, ils n’en surent guère poursuivre la



réalisation : il leur manquait surtout pour cela des connaissances
économiques.

Égalité devant la loi, telle est la formule révolutionnaire  ; et,
dans sa généralité, elle est exacte. Mais il faut en venir à l’applica‐
tion, et l’on ne tarde pas à se convaincre que l’égalité devant la loi
implique nécessairement :

L’égalité devant la loi civile.

L’égalité devant la loi politique.

L’égalité devant la loi économique.

La tâche que nous avons à poursuivre, c’est d’organiser ces di‐
verses sortes d’égalité, de faire ainsi passer le dogme révolution‐
naire dans toutes les parties de l’organisme social.

Ce travail sera long ; M. Proudhon peut y prendre, s’il le veut,
une part active ; la première chose qu’il ait à faire, par exemple,
c’est de renoncer complètement à sa théorie de l’égalité absolue
devant ce qu’il appelle les servitudes de la nature, à cette théorie
si nette, si rationnelle, si bien fondée en fait et en droit…qui af‐
franchit l’homme du fatalisme économique. En premier lieu, il
n’y a point, il n’y aura jamais de théorie assez nette, assez ration‐
nelle pour affranchir l’homme du fatalisme économique, pas plus
que pour l’affranchir du joug de la nécessité mathématique, phy‐
sique, astronomique, physiologique. En second lieu, la servitude
que nous impose la nature est aussi bien un triomphe pour nous,
et l’univers n’est point peuplé d’antinomies irréconciliables  ; il
est constitué par un ensemble de faits harmoniques se limitant, il
est vrai, les uns les autres, mais s’entr’aidant au lieu de se nuire,
et concourant tous au développement de leur ensemble.



En conséquence il serait inutile, si ce n’était impossible, d’af‐
franchir l’humanité du fatalisme économique. Il y a tout simple‐
ment à conquérir l’égalité devant la loi économique, c’est-à-dire à
répartir la richesse sociale entre les personnes en société confor‐
mément aux principes de l’égalité des conditions, de l’inégalité
des positions, aux lois de la justice commutative et de la justice
distributive.

Je répète que je n’ai point ici à formuler une théorie de la pro‐
priété et de la distribution. Et cependant s’il fallait faire com‐
prendre comment on peut, dans un cas donné, passer aisément
d’une bonne théorie à une saine application, je dirais dès à pré‐
sent, sous toute réserve d’un examen plus approfondi :

En ce qui touche à la distribution de la richesse sociale entre
les personnes en société,

La justice commutative, fondée sur le principe de l’égalité des
conditions, réclame que tous les individus possèdent chacun une
part égale des valeurs que la nature a données à tous, ou si l’on
veut, que tous les individus possèdent en commun les valeurs
que la nature a données à tous en commun.

La justice distributive appuyée sur le principe de l’inégalité
des positions exige que chaque individu possède en propre les va‐
leurs que la nature n’a données qu’à lui ou qu’il s’est données à
lui-même par le développement libre, persévérant, heureux de
ses facultés.



2

§ 1.

Mon lecteur sait-il bien où il en est  ; et se rend-il un compte
exact du chemin parcouru  ? Pour le cas où il eût perdu de vue
l’ensemble de la discussion, je la résume en quelques mots. Au
début de cette étude, je me suis attaché à lui faire distinguer dans
la science économique deux questions bien distinctes : 1 la ques‐
tion de la valeur d’échange et de l’échange, 2 la question de la
propriété et de la distribution des richesses. Il n’a pas dépendu
de moi de suivre l’ordre logique des choses et d’aborder en pre‐
mier lieu la première de ces questions : M. Proudhon tenait à vi‐
der préalablement la seconde. Il est convenable, pour expliquer
cet entêtement, de dire qu’aux yeux de M. Proudhon les deux
questions n’en font qu’une, ou, mieux encore, que M. Proudhon
ne soupçonne pas la question de la valeur d’échange et de
l’échange. Quoi qu’il en soit, il a résolu la question de la distribu‐
tion par cette formule  : Égalité des conditions et des positions  ;
moi par cette autre formule  : Égalité des conditions  ; inégalité
des positions. Il a donné ses raisons, moi les miennes ; que l’on
juge entre nous. Et, toutefois, je tiens à ce que M. Proudhon soit
déchiré par le regret d’avoir eu presque entre les mains le fil qui
l’eût conduit à la vraie solution, sans avoir su le retenir.

En abordant son chapitre des Balances économiques, M.
Proudhon juge à propos de se laisser aller à quelques récrimina‐
tions contre la théorie de la justice divine, et il dit :

C’est elle qui produit ce système de privilèges, de monopoles,
de concessions… où les biens du prince sont confondus avec ceux
de la nation, la propriété individuelle avec la propriété collective.



…La propriété individuelle avec la propriété collective, tout est
là  : ces quelques mots renferment l’idée la plus nette et la plus
précise du problème social tel que j’ai tenté de le poser, et, si l’on
s’en souvient, de le résoudre. Mais cette idée passe comme un
éclair devant les yeux de M. Proudhon, quand sa thèse est
établie ; puis elle s’efface et ne renaît plus. S’il avait pu songer à
s’appesantir sur cette distinction, sans doute M. Proudhon n’eût
pas manqué de chercher au moins, sinon de trouver, le moyen de
concilier la propriété et la communauté, l’égalité et l’inégalité, la
justice commutative et la justice distributive. N’est-il pas éton‐
nant qu’ici, pour la première fois, M. Proudhon s’avise de signa‐
ler une propriété individuelle et une propriété collective, sans
songer encore à leur faire la part à chacune  ? N’est-il pas triste
qu’il ait passé sa vie à déblatérer contre la propriété et contre le
communisme, sans jamais faire attention à ce que l’individua‐
lisme et le communisme pouvaient avoir chacun de légitime et de
fondé ?

Maintenant, abandonnons la question de la distribution et de
la propriété pour en venir à celle de la valeur d’échange et de
l’échange. Je demande la permission d’exposer en premier lieu
mes idées  : car celles de M. Proudhon sont tellement obscures
qu’il me faut avoir l’intelligence la plus claire du problème, afin
de compléter en quelque sorte la théorie de mon adversaire, pour
la réfuter ensuite.

De l’échange. — L’échange, ai-je dit déjà, consiste en ceci que
certaines choses, en très-grand nombre, n’étant point gratuites,
ne peuvent être obtenues par ceux qui les désirent de ceux qui les
détiennent qu’en retour et moyennant cession d’autres choses
équivalentes.



C’est là ma définition, et je tiens à faire voir tout ce qu’elle
comporte.

I. Ainsi défini, l’échange implique l’appropriation  ; et nous
laissons tout à fait de côté, pour en faire une théorie distincte,
une théorie morale, la question de légitimité ou d’illégitimité de
l’appropriation.

II. L’échange implique la valeur d’échange  ; et nous consta‐
tons tout de suite que la théorie particulière de l’échange rentre
dans la théorie générale de la valeur d’échange, théorie naturelle.
En élaborant méthodiquement la question de la valeur
d’échange, on est conduit à en décrire les effets et les consé‐
quences ; par suite, à faire l’analyse des transactions sociales qui
toutes se ramènent à l’échange : entreprises, ventes et achats, cir‐
culation, escompte, prêts et emprunts, fermages, intérêts, sa‐
laires… La théorie générale de la valeur d’échange et la théorie
particulière de l’échange n’en font donc qu’une seule et unique ;
et l’on doit considérer le travail de l’économiste analysant
l’échange comme analogue, par exemple, à celui du chimiste qui
rendrait soin de placer une nomenclature minéralogique dans un
traité de chimie générale.

III. Mais pour ne retenir de la théorie générale de la valeur
d’échange que ce qui se rapporte plus spécialement à l’échange,
et pour tirer tout le fruit de ma définition, je ferai encore une ob‐
servation fondamentale. Tel que je l’ai défini, l’échange implique
l’équivalence des objets échangés  ; c’est-à-dire que je n’appelle
point échange l’obtention ou la cession gratuite d’objets ayant
une certaine valeur, non plus que l’obtention ou la cession d’ob‐
jets ayant une certaine valeur contre d’autres objets non équiva‐
lents ; c’est-à-dire que, pour moi, l’équivalence ou l’égalité de va‐



leur entre les objets échangés est, par définition, l’essence, l’âme
et la loi de l’échange.

« C’est donc par là, pour le dire en passant, que l’échange se
distingue profondément de la donation et du vol, aussi bien que
au jeu. Dans la donation, le donateur ne reçoit rien à la place de
ce qu’il donne ; le donataire ne donne rien à la place de ce qu’il
reçoit. La même chose arrive dans le vol entre le spoliateur et sa
victime. Dans le jeu il n’y a que des chances échangées. Au com‐
mencement de la partie, chaque joueur court la chance de perdre
et la chance de gagner  ; mais lorsque la partie est terminée, un
seul gagne et un seul perd. Celui qui a gagné n’a donné, en
échange de son gain, que la chance qu’il a courue de perdre au‐
tant qu’il a gagné ; et celui qui a perdu n’a reçu, en retour de sa
perte, que la chance qu’il a courue de gagner précisément autant
qu’il a perdu. Tout cela en rejetant le cas de la friponnerie, et en
admettant que le jeu ait été loyal de part et d’autre. Dans
l’échange proprement dit, chaque contractant vend et achète  ;
chaque contractant donne et reçoit. Il y a, de part et d’autre, un
sacrifice égal, et une compensation égale au sacrifice. »

Cette condition d’équivalence dans l’échange est donc une loi
naturelle, tout comme la théorie de la valeur d’échange est une
théorie naturelle. Les échanges, sous toutes les formes que nous
avons énumérées, s’opèrent au sein de la société comme sur un
marché. On veut acheter, on veut vendre. On demande, et l’on
offre d’échanger. La valeur effective s’établit en rapport de la de‐
mande effective à l’offre effective ; et les échanges se font en rai‐
son des valeurs, entre objets équivalents, aussi nécessairement,
aussi fatalement que fatalement et nécessairement aussi se com‐
binent, en équivalents chimiques, une base et un acide pour for‐



mer un sel. L’échange est régi par la situation du marché ; autre‐
ment dit, rechange se régit lui-même, indépendamment de tout
arbitraire humain. Que la police veille à la loyauté des transac‐
tions comme elle doit veiller à ce qu’un chimiste, avec ses sub‐
stances, n’empoisonne pas ses voisins, rien de mieux  ; mais
l’éthique n’a rien à faire ici.

Le rôle de la justice vis-à-vis de l’échange est un rôle négatif :
tout ce qu’on peut lui demander c’est de s’abstenir, c’est de res‐
pecter la liberté du marché, de telle sorte que l’offre et la de‐
mande effectives se rapprochant de plus en plus de l’offre et de la
demande absolues, la valeur effective se rapproche aussi de plus
en plus de la valeur absolue. Liberté d’échange ! Laissez deman‐
der, laissez offrir. Laissez produire, laissez entrer  ; ou, pour en
revenir à l’excellente formule des physiocrates : — Laissez faire ;
laissez passer.

En résumé, je conclus  : 1° que le fait de l’échange se produit
par définition entre valeurs égales, les valeurs étant déterminées
par le rapport de la somme des besoins à la somme des provi‐
sions, sur le marché ; 2° que le fait de l’échange se produit ainsi
spontanément et naturellement, comme un fait naturel qui se ré‐
git lui-même  ; 3° que le rôle complètement négatif de la justice
vis-à-vis de l’échange consiste à s’abstenir et à respecter la liberté
du marché.

Et, en conséquence, je borne mon rôle d’économiste natura‐
liste à tenter d’exposer, pour les analyser ensuite, le plus exacte‐
ment possible, les diverses ma nifestations du fait de l’échange :
entreprises, ventes et achats, etc., etc.



Cette façon d’entendre l’échange n’est point celle de M. Prou‐
dhon. Il aborde autrement la question : lui, tout au contraire, en
cherche précisément les origines dans la morale.

Toute la moralité humaine, dit-il, dans la famille, dans la cité,
dans l’État, dans l’éducation, dans la spéculation, dans la consti‐
tution économique, et jusque dans l’amour, dépend de ce prin‐
cipe unique  : Respect égal et réciproque de la dignité humaine,
dans toutes les relations qui ont pour objet soit les personnes,
soit les intérêts.

Tout cela est assurément dit en fort mauvais termes. Peut-être
est-ce très-neuf ; mais, à coup sûr, c’est très-vague. On comprend
cependant que M. Proudhon pose, comme un principe de morale,
le respect réciproque de la dignité de l’homme. Comment de là
va-t-il passer à l’échange ? En concluant de la réciprocité du res‐
pect à la réciprocité du service.

La théorie de la Justice humaine, dans laquelle la réciprocité
de respect se convertit en réciprocité de service, a pour consé‐
quence de plus en plus approchée l’égalité en toutes choses. Elle
seule produit la stabilité dans l’État, l’union dans les familles,
l’éducation et le bien-être pour tous, d’après l’axiome 5, la misère
nulle part.

Voyons un peu l’axiome 5. Le voici :

5. Rien ne peut être balancé par rien :—principe d’égalité et de
stabilité.

L’axiome 5 est séduisant, la perspective de voir se produire la
stabilité dans l’État, l’union dans les familles, etc., plus sédui‐
sante encore, s’il est possible. Avec tout cela quel rapport philo‐



sophique ou moral, théorique ou pratique, y a-t-il du respect au
service ? Et de quoi nous sert-il de conclure plutôt de la réciproci‐
té du respect à la réciprocité du service, que de la réciprocité du
service à la réciprocité du respect ou à telle autre réciprocité
qu’on pourrait imaginer  ? C’est ce que je ne saurais dire, en
vérité.

Pourquoi changer les termes admis dans la science, quand
d’ailleurs ils sont excellents et que de plus on ne sait les rempla‐
cer que par d’autres vagues et mal définis  ? C’est ainsi qu’on
ouvre la porte aux sophismes, aux équivoques, aux discussions
interminables. La justice se fonde sur la réciprocité du droit et du
devoir. N’est-ce point assez clair ? Pourquoi le respect ? Pourquoi
le service ? Respect ne dit point assez ; service dit beaucoup trop,
le service est un mot qui implique une foule de choses en dehors
du droit et du devoir. Qu’on me permette ici de ramener encore
une fois la question dans ses véritables termes.

Il y a trois ordres de services, ou trois principes différents de
relations entre les hommes : 1° la justice ou le droit et le devoir ;
2° l’association ou l’assurance mutuelle  ; 3° la charité ou le dé‐
vouement. À ces trois principes se rapportent trois catégories de
rapports sociaux ou de services bien distincts et qu’à tout prix on
ne doit jamais confondre. Le devoir qui correspond à un droit,
c’est l’obligation stricte et rigoureuse, c’est ce qu’on ne peut pas
ne pas faire. L’association ou l’assurance mutuelle est un fait par‐
faitement légitime, mais libre et qui ne peut s’imposer. La charité
ou le dévouement est un fait plus libre encore et qui peut encore
moins s’imposer ; car l’imposer c’est le détruire, c’est lui ravir la
spontanéité qui l’explique et qui le glorifie.



La justice fondée sur la réciprocité du droit et du devoir, telle
est la base de la société, la base de granit sur laquelle repose tout
l’édifice social  ; l’association et la charité en sont le couronne‐
ment et le faîte. L’association, l’assurance mutuelle sont des prin‐
cipes de relations avantageuses autant que légitimes et qu’il est
bon d’encourager. Pour tous les cas que la loi n’a pas réglés, pour
toutes les éventualités que l’association n’a pas pu ou pas su pré‐
voir, reste le dévouement ou la charité qui ne procède ni d’un
droit reconnu, ni d’un engagement préalablement consenti, mais
qui jaillit d’un élan sympathique de l’homme pour l’homme. C’est
ainsi que toutes les applications concourent au bien général  ;
mais il ne faut rien intervertir  ; il faut laisser à chaque principe
son caractère, sa portée, ne les jamais substituer l’un à l’autre.

C’est parce qu’ils ignoraient la justice que les premiers chré‐
tiens firent de la charité une obligation, chose qui répugne essen‐
tiellement à la nature de la charité ; c’est encore par ignorance du
droit et du devoir que nos modernes philanthropes préconisent si
hautement l’association et l’assurance mutuelle. À Dieu ne plaise
que je repousse l’association et que je méprise le dévouement ; je
reconnais volontiers toute l’efficacité de l’assurance mutuelle,
toute la puissance de la charité ; mais je tiens avant tout, par-des‐
sus tout, à la justice fondée sur la réciprocité du droit et du devoir
parce qu’elle ne laisse rien à l’arbitraire, parce qu’elle commande
impérieusement, parce que l’association et la charité n’ont le
droit d’intervenir que lorsque la justice a prononcé son dernier
mot.

Est-ce bien entendu  ? Eh bien donc  ! je ne me soucie, Mon‐
sieur Proudhon, ni de votre respect, ni de vos services subordon‐
nés ou réciproques. Je veux parler toujours la langue de la philo‐



sophie et de la science, et je vous demande encore une fois, mais
c’est pour la dernière :—Pouvez-vous nous définir nettement, en
bons termes, le rôle de la justice fondée sur la réciprocité du droit
et du devoir, vis-à-vis de l’échange ? Si vous ne le pouvez point,
cessez de l’essayer. Et quant à ce rôle, voici quel il est.

Je me trouve avoir entre les mains une certaine portion de ri‐
chesse sociale ; et je me propose de l’échanger.

Première question. Ai-je eu, oui ou non, le droit de m’appro‐
prier ces valeurs  ? En suis-je, oui ou non, le légitime
propriétaire ? En vertu de quels principes généraux de justice le
puis-je être ? C’est la question de propriété et de distribution.

Deuxième question. Si j’engage mes valeurs en  : entreprises,
ventes et achats, circulation, escompte, prêts et emprunts,… qui
sont les formes variées de l’échange, suivant quelles lois géné‐
rales régissant la valeur d’échange et quelles lois particulières ré‐
gissant l’échange, ces phénomènes vont-ils s’accomplir ? C’est la
question de la valeur d’échange et de l’échange.

C’est la question naturelle, où la justice fondée sur la récipro‐
cité du droit et du devoir n’a rien à faire. Les lois générales de la
valeur sont des lois naturelles, la loi particulière de l’échange, la
loi d’équivalence une loi naturelle. M. Proudhon ne soupçonne ni
celle-ci, ni les autres. Il s’ingénie à bouleverser à la fois la morale
divine et le dictionnaire français pour en arriver à conclure qu’il a
le droit d’échanger ses valeurs contre des valeurs équivalentes. Il
en a le droit, en effet, comme de tomber dans la rue s’il se jette
par la fenêtre, ou, quand il respire, de respirer par le poumon.
Mais M. Proudhon n’est pas un homme comme un autre  : il lui



faut conclure de la réciprocité du respect à la réciprocité de respi‐
ration ; c’est alors seulement qu’il est satisfait.

Vous pensez que je plaisante ? Vous vous trompez. L’économie
politique de M. Proudhon est, comme vous allez voir, pleine de
déductions de cette force. Quoi d’étonnant  ? Il va traiter de
l’échange ; il a refait, Dieu sait comme ! la théorie de la justice, et
n’a rien négligé qu’une chose : c’est de s’instruire de la théorie de
la valeur d’échange et de l’échange.

Ouvriers et Maîtres.

De temps immémorial la classe des producteurs s’est divisée
en deux sections, les ouvriers et les maîtres.

Il n’y a plus de maîtres aujourd’hui  : il n’y a que des tra‐
vailleurs parmi les producteurs. La Révolution a aboli les maî‐
trises ; il ne faut pas parler de choses surannées. Il y a, il est vrai,
des entrepreneurs et des ouvriers, mais les entrepreneurs ne sont
pas des maîtres.

Égalité du produit et du salaire, telle est ici la traduction.
exacte de la loi de réciprocité…

La traduction est vicieuse et ne peut que nous égarer. Entre
l’entrepreneur et l’ouvrier, il y a échange d’un salaire contre un
travail. Équivalence du travail et du salaire, voilà la traduction
exacte de la loi d’égalité des valeurs dans l’échange, en même
temps que l’analyse du fait spécial, du fait d’échange.

Or la valeur du travail, comme la valeur du salaire, s’établit
par le rapport de la demande à l’offre, sur le marché. L’ouvrier
qui donne son temps et sa peine pour un certain prix ne le fait
que parce qu’il ne peut obtenir un prix plus élevé. L’entrepreneur



qui donne un salaire en échange ne consent à le donner que
parce qu’il n’en peut donner un moins élevé. C’est la libre concur‐
rence qui fait la situation du marché, qui détermine toutes les va‐
leurs, et qui fait que les échanges s’opèrent entre valeurs égales.
— «  C’est la concurrence qui met un juste prix aux
marchandises, » a dit Montesquieu.

…Il est évident, aujourd’hui, que la Justice ne préside point à
la condition de l’immense majorité des ouvriers, lesquels n’ont
pas la liberté du choix, et pour qui le salaire alloué par les compa‐
gnies ou entrepreneurs est loin d’exprimer une réciprocité.

Est-ce que jamais personne peut avoir la liberté de choisir le
prix qu’il retirera de sa chose ? Les ouvriers et les entrepreneurs
sont placés sur le même pied : la loi du marché les domine tous
tant les uns que les autres, et les compagnies ne peuvent pas plus
abaisser outre mesure les salaires que les ouvriers ne pourraient
le faire monter au-dessus de ce que comporte le rapport de la de‐
mande à l’offre.

L’exemple cité par M. Proudhon ne signifie absolument rien.
Si l’ouvrier supporte un escompte, c’est «que la concurrence l’y
oblige, c’est que, d’après la situation du marché, son travail ne
vaut pas un salaire plus élevé. Mais pourquoi son travail ne vaut-
il pas un salaire plus élevé ? Ah ! voilà. Et pourquoi ma maison ne
vaut-elle que dix mille francs quand l’hôtel de mon voisin vaut un
million  ? Et pourquoi tel médecin ne gagne-t-il que mille écus,
quand tel autre en gagne cinquante mille ?

Non, la justice, en effet, ne préside point aujourd’hui à la
condition del’immense majorité des ouvriers. Oui, les ouvriers
sont lésés ; les entrepreneurs le sont aussi ; tous les travailleurs le



sont. Je le sais  ; mais à priori et à posteriori, j’affirme que
l’échange est en dehors de la question, qui est une question de
distribution.

Vendeurs et Acheteurs.

Si c’est une conséquence de la Justice que le salaire soit égal
au produit, c’en est une autre que, deux produits non similaires
devant être échangés, l’échange doit se faire en raison des valeurs
respectives…

Dites-moi, Monsieur Proudhon, vous tenez donc essentielle‐
ment à ce que ce soit une conséquence de la justice que, deux
produits non similaires devant être échangés, l’échange doive se
faire en raison des valeurs respectives ? Et, s’il vous plaît, au cas
où il n’y aurait jamais eu, où il ne devrait jamais y avoir de justice
dans le monde, en raison de quoi pensez-vous que l’échange
pourrait bien se faire, sinon en raison de la valeur d’échange ? —
En raison du poids spécifique, sans doute, ou en raison de la tem‐
pérature  ? Et encore, je vous prie, ne consentiriez-vous pas à
vous apercevoir que dire valeur, c’est dire échange, et dire équi‐
valence dans l’échange  ; car, de grâce, comment définissez-vous
la valeur d’échange, sinon comme une propriété qu’ont les choses
de pouvoir être échangées contre d’autres choses équivalentes ?

… Deux produits non similaires devant être échangés,
l’échange doit se faire en raison des valeurs respectives, c’est-à-
dire des frais que chaque produit coûte. Par frais de production
ou prix de revient on entend…

Permettez, Monsieur Proudhon  ! En raison des valeurs res‐
pectives, dites-vous, c’est-à-dire des frais que chaque produit
coûte. Ainsi la valeur des produits vient des frais de production,



selon vous, et se mesure sur eux  ? Vous énoncez cela incidem‐
ment, sans explications, sans développements, sans démonstra‐
tion, et comme chose aussi certaine, aussi notoire qu’il est no‐
toire et certain que deux et deux font quatre ?

Il ne vous est pas venu à l’esprit que les frais de production
pussent ne pas régler toujours la valeur vénale  ? Vous n’avez
point imaginé qu’on pût dépenser beaucoup pour produire une
chose inutile, même nuisible, commune et sans valeur, ni qu’on
pût dépenser très-peu pour produire une chose très-utile, très-re‐
cherchée, et dont la production pût être très-lucrative jusqu’à ce
que la concurrence en eût diminué la valeur et fait baisser le
prix ? Jamais non plus, sans doute, vous n’eûtes occasion de re‐
connaître qu’il n’y avait pas dans le monde que de la richesse
produite, qu’il y avait aussi de la richesse naturelle ; qu’il pouvait
se faire que la valeur de la richesse naturelle et la valeur de la ri‐
chesse produite eussent la même origine, la même mesure, ayant
la même nature  ; ce qui interdisait par conséquent à la richesse
produite d’avoir sa mesure comme son origine dans un fait qui ne
lui fût pas commun avec la richesse naturelle, dans les frais de
production, par exemple ?

Cette occasion, vous ne l’avez jamais rencontrée ? — Non ? Eh
bien ! d’honneur, cela est fâcheux, parce que de généralisation en
généralisation, vous fussiez arrivé peut-être à concevoir dans son
abstraction scientifique le fait général de la valeur d’échange  ;
vous eussiez plus ou moins clairement senti la nécessité d’en étu‐
dier la nature, d’en rechercher la cause, d’en énumérer les es‐
pèces, d’en décrire les lois, d’en expliquer les effets, en un mot,
d’en constituer la théorie  ; — et vous eussiez eu beau jeu pour



faire de l’économie politique, ce qui, je vous le jure, depuis que je
vous suis pas à pas, ne vous est pas encore arrivé.

M. Proudhon prend la peine de nous informer que, sur la fin
de 1838, il vint à Paris pour y suivre ses études, et qu’en feuille‐
tant le catalogue de la Bibliothèque de l’Institut, il tomba sur
cette division  : économie politique. Il se mit au travail. Je suis
loin de vouloir insinuer que M. Proudhon nous en impose, ou
d’avancer qu’il se soit contenté de feuilleter le catalogue. Je ne
doute pas qu’il n’ait lu les ouvrages des économistes, mais ce
dont je suis assuré et ce que j’affirme, c’est qu’il n’a pas tiré de
cette lecture tout le fruit désirable. Je ne saurais en vouloir à M.
Proudhon de ce qu’il n’a pas l’esprit plus tourné vers la générali‐
sation et l’abstraction, vers la synthèse, que vers l’analyse  : cela
ne dépend pas de lui. Mais je suis en droit de lui reprocher une
grande inattention, et de faire ressortir ici combien de choses la
lecture des économistes ne lui a pas apprises.

«  La richesse sociale se compose de trois éléments. En
d’autres termes, il y a trois valeurs capitales à considérer pour
l’économiste  ; et ici je ne fais que suivre l’opinion des écrivains
les plus éminents et les plus justement renommés.

Ces trois éléments sont la terre, les facultés de l’homme et le
capital artificiel ou le capital proprement dit. La terre et les facul‐
tés de l'homme forment nos richesses sociales naturelles ; les ca‐
pitaux artificiels de toute nature, fruits de l’épargne et de l’écono‐
mie, forment nos richesses sociales artificielles. La terre donne
lieu à un revenu qu’on appelle la rente foncière ou le loyer du sol.
Les facultés humaines donnent lieu à un revenu qui s’appelle le
travail. Les capitaux proprement dits, les capitaux artificiels
donnent lieu à un revenu qui s’appelle le profit ». »



Le fait général commun à la terre, aux facultés humaines, aux
capitaux artificiels, comme aux trois revenus de ces trois
capitaux : rente foncière, salaires, profits, c’est le fait de la valeur
d’échange. Rechercher la nature de la richesse sociale et l’origine
de la valeur d’échange, tel a été le but constant de l’économie po‐
litique, au point de vue philosophique.

Il n’est pas donné à la science d’atteindre du premier coup la
solution des questions qu’elle se pose  ; il ne lui est même pas
donné toujours de poser du premier coup les questions dans leur
netteté scientifique. Cela est tout simple, les objets des questions
ne se produisant que peu à peu dans la réalité, et la nature ne
prenant point la peine de généraliser ni d’abstraire. Il vient un
jour où d’observations en observations, la science en arrive à
pouvoir résoudre, en même temps qu’à pouvoir énoncer philoso‐
phiquement les problèmes qui depuis longtemps la préoccu‐
paient incessamment. Alors, on peut se rendre un compte exact
des progrès lentement opérés, des incertitudes du début, des
clartés du résultat, des efforts des écoles. Ce jour est venu pour la
science économique ; mais ce jour-là n’éclaire pas M. Proudhon.

En résumant, au point de vue de la question de la valeur
d’échange, les travaux de Quesnay, Dupont de Nemours, Le‐
trosne, et de l’école dite des physiocrates, on, peut conclure que
des trois éléments de la richesse sociale  : terre, facultés person‐
nelles, capitaux artificiels, ils en négligèrent deux  ; et que pour
les physiocrates, toute valeur venait de la terre. Mais comment
s’expliquer leur erreur  ? Par cette considération qu’ils ne com‐
prirent point le rôle ni la puissance de l’épargne ; et que le travail
leur parut n’être jamais occupé qu’à combler un vide toujours
béant, la production nous rendant incessamment les richesses



détruites par la consommation. C’est ainsi que tous, y compris
Turgot, nommèrent stériles mais non pas inutiles toutes les
classes autres que la classe agricole.

Au sein d’un peuple industriel, en Angleterre, les économistes
virent au contraire dans le travail la source de toute richesse. Du
travail naissaient, à leur dire, non-seulement les capitaux artifi‐
ciels» mais en quelque sorte la terre elle-même qui n’avait à leurs
yeux de valeur que celle qui lui était donnée par le travail. Les
économistes anglais ne surent pas reconnaître que la terre pos‐
sède une valeur d’instrument, une valeur de capital, et que la
rente ou loyer du sol en est le revenu. Au reste, cette vérité n’a été
complètement mise en lumière que depuis quelques années, par
M. Passy, et l’erreur de l’école anglaise est encore aujourd’hui
celle de plusieurs économistes : celle de M. Thiers et celle de M.
Proudhon. Il faut dire que, dans cette voie malheureuse, le se‐
cond de ces deux publicistes a sur le premier l’avantage de la lo‐
gique. Ne reconnaissant à la terre aucune valeur de capital, M.
Proudhon en nie le revenu  ; il ne se rend pas lui-même un
compte exact de sa doctrine, mais c’est ainsi qu’on s’explique
qu’il considère le fermage comme une exaction du propriétaire.
M, Thiers voulant légitimer le revenu d’un capital qu’il mécon‐
naît, n’a d’autre ressource que d’intervertir à plaisir le rôle du
propriétaire et celui de l’agriculteur pour nous représenter le fer‐
mage comme un salaire de travailleur.

Les physiocrates et les économistes anglais peuvent ainsi pas‐
ser pour avoir entrevu successivement l’une et l’autre moitié de la
vérité touchant la question de l’origine de la valeur d’échange.
Seulement on eût pu demander aux premiers : — Si toute valeur
vient de la terre, d’où vient la valeur de la terre ? Et l’on pouvait



aussi bien demander aux autres : — Si toute valeur vient du tra‐
vail, d’où vient la valeur du travail ?

J.-B. Say s’efforça de trouver un fait commun qui pût expli‐
quer et la valeur de la terre et la valeur du travail  ; et il crut le
trouver, avec Mac-Culloch, dans Futilité. C’était encore un pas
vers la vérité vraie. Le malheur est que l’utilité n’est que la condi‐
tion de la valeur, et qu’il faut y joindre le fait de la limitation dans
la quantité pour avoir enfin, dans le fait de la rareté, la cause et la
mesure de la valeur d’échange qui constitue, dans la terre, les fa‐
cultés personnelles et les capitaux artificiels, en capitaux et reve‐
nus, la richesse sociale. En 1838, ces résultats étaient obtenus
déjà dans la science, et la théorie de J.-B. Say ruinée. M. Prou‐
dhon eût pu s’en convaincre, et, à défaut d’en être instruit, il est
inexcusable de s’en être tenu, après les travaux de J.-B. Say, à la
théorie de Ricardo. M. Thiers ne l’est pas moins.

J’abandonne les généralités de la science, et j’en reviens aux
richesses produites. Elles obéissent à la loi générale. La valeur
des produits vient de leur rareté relative ; leur prix vénal s’établit
sur le marché par la comparaison de la somme des besoins à la
somme des provisions, en quotient de la demande à l’offre. Un
industriel serait mal venu à nous vouloir vendre un objet 12
francs sous prétexte qu’il lui en a coûté 12 francs pour l’établir, si
le même objet se vend ailleurs 10 francs ; qu’il vise plutôt à l’éta‐
blir pour 8 francs dans les mêmes conditions  : il s’attirera la
clientèle. Et c’est ainsi que la suppression des monopoles, la li‐
berté de l’industrie et du commerce, la concurrence loyalement
pratiquée chassent du prix vénal tous les éléments parasites, ra‐
mènent la valeur des choses au prix de revient le plus modéré,



augmentent la somme des richesses sociales et font le bien-être
des consommateurs, c’est-à-dire de tout le monde.

Par frais de production ou prix de revient on entend en géné‐
ral la dépense en outils et matières premières, la consommation
personnelle du producteur, plus une prime pour les accidents et
non-valeurs dont est semée sa carrière, maladies, vieillesse, pa‐
ternité, chômages, etc. Soit, je veux bien qu’il y ait des frais de
production, quoique M. Proudhon ne les énumère que très-in‐
exactement. Mais je n’accorde pas que le prix de revient déter‐
mine le prix vénal : celui-ci n’obéit qu’à la loi du marché. Il faut
ajouter que si le prix vénal surpasse le prix de revient, l’entrepre‐
neur touche le profit de son capital et le salaire de son travail. S’il
est au-dessous, l’entrepreneur peut fermer boutique et chercher
un meilleur emploi de sa peine et de son argent.

Ici M. Proudhon se prend à crier contre toute addition au prix
de revient, contre les frais parasites, contre les intermédiaires
entre les producteurs et les consommateurs  ; et il se lance dans
une diatribe contre le commerce dont il ne connaît ni la nature ni
le caractère. L’industrie agricole et manufacturière est un chan‐
gement de forme ; l’industrie commerciale ou le commerce est un
simple déplacement ; c’est un déplacement nécessaire et coûteux,
et dont les frais doivent s’ajouter au prix de revient. L’abus du
commerce c’est l’agiotage ou le déplacement stérile. Que M.
Proudhon déclame, s’il le veut, contre l’agiotage, et qu’il conseille
d’en réduire l’extension, c’est fort bien. Mais qu’il ne prétende
point qu’ici, à Paris, ni les frais de production, ni le prix vénal du
sucre de canne ou des cotons puissent être les mêmes qu’aux An‐
tilles et à New-York ; et qu’au reste, pour ce qui est de chasser du



prix de revient tous les frais parasites, il s’en remette à la
concurrence.

L’égalité dans l’échange, voilà donc encore un principe hors
duquel point de Justice. Or ce principe, l’Église et l’antiquité tout
entière l’ont méconnu  ; de nos jours les économistes conserva‐
teurs du privilège s’efforcent de l’étouffer sous la mystification de
leur libre-échange.

Si l’égalité dans le commerce était réalisée, un nouveau pro‐
grès, un progrès immense serait accompli vers l’égalité des for‐
tunes… Mais, en persévérant dans cette direction égalitaire, que
deviendrait tout à l’heure la hiérarchie, le système de subordina‐
tion et d’autorité ?

Oui, je vous le demande : que deviendrait-il, le système d’au‐
torité  ? N’allez pas croire que nous jouirons enfin de la liberté
économique  ;—non. Mais l’autorité passerait aux mains de M.
Proudhon qui nous initierait aux douceurs de l’égalité des for‐
tunes, qui sans doute aussi saurait nous imposer l’égalité des
forces physiques, l’égalité des intelligences, l’égalité des tempéra‐
ments, l’égalité des longévités. Quel rêve enchanteur ! et combien
n’est-il pas regrettable que les économistes conservateurs du pri‐
vilège s’efforcent de l’étouffer sous la mystification de leur libre-
échange !

Le reste de ce paragraphe n’offre rien d’intéressant. Il faut
laisser de côté M. Delamarre et son bazar  : cela n’a rien à voir
avec la science. Il faut aussi négliger tout ce qui, chez M. Prou‐
dhon, n’est que déclamation pure.

§ 2. Circulation et Escompte.



Remarquez que toutes les opérations de l’économie roulent
sur deux termes : ouvriers—patrons, vendeurs—acheteurs, créan‐
ciers—débiteurs, circulateurs—escompteurs, etc.

Il est déplorable que M. Proudhon ne puisse se résoudre à
faire de la science digne et sérieuse, et qu’il se pense obligé, dès
qu’il aborde une question, de se mettre en frais de charlatanisme.
Il est certain que tout échange se résolvant en une double vente
et un double achat suppose l’existence d’un vendeur-acheteur et
d’un acheteur-vendeur. Il serait enfantin de constater cela sim‐
plement, mais il est tout à fait ridicule d’enfler les mots ou de les
dénaturer pour exprimer en termes barbares une vérité de M. de
la Palice, comme fait M. Proudhon. D’abord, l’échange n’est pas
l’économie, et les opérations d’échange ne sont pas toutes les
opérations de l’économie. Et puis, où M. Proudhon a-t-il rencon‐
tré l’animal inconnu qu’il appelle un circulateur ? La circulation
n’est pas une forme particulière de l’échange  : c’est plutôt
l'échange sous toutes ses formes, et considéré au point de vue du
mouvement général des valeurs vénales qui vont de main en
main du producteur au consommateur. L’économie se borne à
énoncer qu’elle doit être aussi rapide que possible pour qu’il n’y
ait aucune perte de temps. Au contraire l’escompte est bien une
forme de rechange  ; il n’est à vrai dire qu’un cas particulier du
prêt à intérêt : c’est l’évaluation au moment présent d’une valeur
qui n’est payable que dans un temps donné. Il n’y a guère de col‐
légien à qui l’arithmétique n’ait enseigné cela.

C’est un dualisme perpétuel, systématique, traînant à sa suite
une équation inévitable. L’économie est par essence. par son
principe, par sa méthode, par la loi de ses oscillations, par son



but, la science de l’équilibre social, ce qui veut dire de l’égalité
des fortunes.

L’économie est la théorie de la richesse sociale, voilà ce qu’elle
est par son objet. Dire que par essence, par son principe, par sa
méthode, par la loi de ses oscillations (!), l’économie est la
science de l’égalité des fortunes, c’est dire une monstrueuse ab‐
surdité dans les termes d’un boniment de mauvais goût.

Cela est aussi vrai que les mathématiques sont la science des
équations entre les grandeurs.

Vous ne savez point les mathématiques, Monsieur Proudhon ;
ne vous donnez point les airs de savoir. Laissons de côté ces fan‐
faronnades, et venons au fait qui nous occupe.

Tout le monde sait que la masse de numéraire qui circula dans
un pays est fort loin de représenter l’importance des échanges
qui, à un jour donné, s’effectuent dans ce même pays.

De toutes les sciences naturelles, l’économie est celle assuré‐
ment où l’observation est le plus pénible. Il n’y en a pas où il soit
plus facile de voir des phénomènes qui n’existent point, de ne
point voir des phénomènes qui existent, et de se figurer les phé‐
nomènes comme s’accomplissant précisément au rebours de la
façon dont ils s’accomplissent. L’économie, plus que toute autre
science naturelle, réclame donc chez ses adeptes une grande sin‐
cérité d’esprit et des principes fondamentaux solidement assis.
Ces deux éléments de recherches manquent absolument à M.
Proudhon qui n’y supplée que par un bon vouloir très-insuffisant.

Cette insuffisance se trahit par une fatalité persévérante qui
ne permet jamais à M. Proudhon de poser nettement les ques‐



tions. Il commence par invoquer des principes erronés ; il tire de
là des déductions improbables  ; en fin de compte, il se trouve
toujours que ces tristes préliminaires n’ont aucun rapport direct
ni indirect avec la question qui n’est pas plus abordée qu’elle ne
l’était auparavant. Ne faut-il pas vraiment que M. Proudhon soit
bien riche de sophismes pour les prodiguer en toute occasion
avec une générosité si gratuite ? Les vingt lignes que je vais exa‐
miner sont un des plus remarquables échantillons de l’impuis‐
sance déplorable où se trouve M. Proudhon de présenter sous
leur vrai jour les problèmes les plus simples de l’économie. Le dé‐
but est assez incohérent, et j’avoue ne pas saisir clairement l’idée
de M. Proudhon. Voyons pourtant à nous entendre. Et d’abord,
Monsieur Proudhon, quel peut être au juste le sens et la portée
du fait que vous mentionnez ? Quel rapport y a-t-il entre la masse
du numéraire circulant et l’importance des échanges qui, à un
jour donné, s’effectuent dans un pays  ? J’ignore, à vrai dire,
quant à moi, quelle est la masse du numéraire qui circule en
France ; j’ignore également qu’elle est l’importance des échanges
qui s’effectuent en France à un jour donné. Comment savez-vous
qu’à un jour donné, la masse du numéraire ne représente pas
l’importance des échanges ?

Cela se voit par la Banque de France, dont rencaisse, au 10
juillet 1856, était de 232 millions, et les obligations de 632.

Ceci devient une mauvaise plaisanterie. Une banque qui aurait
pour 632 millions d’obligations, et qui n’aurait qu’un encaisse de
232 millions serait dans un état facile à définir  : elle serait en
faillite. Telle n’était pas, permettez-moi de vous le dire, la situa‐
tion de la Banque de France au 10 juillet 1856  : elle avait à son
actif 232 millions de numéraire, plus son portefeuille contenant



pour 400 millions de valeurs qu’elle avait à recouvrer, plus son
capital de 90 millions. Ses obligations représentées par 632 mil‐
lions de billets de banque étaient donc garanties par un actif
s’élevant au moins à la même somme.

Telle était au 10 juillet 1856 la situation de la Banque de
France. Ne nous en rapportons point à M. Proudhon, et cher‐
chons par nous-mêmes ce qu’on voit par là. On voit par là :

1° Qu’à un jour donné, des échanges se faisant dans le com‐
merce, un certain nombre de ces échanges ne se font pas au
comptant, contre numéraire, mais à terme, contre effets de
commerce.

2° Qu’au même jour, la Banque de France se livre à l’opération
suivante. Elle échange quelques millions de billets de banque
contre quelques millions d’effets de commerce, papier contre pa‐
pier, en balançant le tout fort exactement, et en nourrissant l’in‐
tention d’échanger de nouveau, à 45 jours de là, ses quelques mil‐
lions d’effets de commerce contre autant de millions de billets de
banque, papier contre papier, ou, à défaut de rentrer dans ses
billets, contre du numéraire qui réponde de ces billets restés en
circulation.

J’énonce les faits, je ne les explique pas encore. Il est essentiel
pourtant de faire remarquer que, dans l’intervalle des 45 jours,
les billets de banque ont passé de main en main pour le plus
grand agrément et la plus grande utilité des citoyens ; et que c’est
principalement dans ce fait que git tout le sens de l’opération ci-
dessus décrite.

Voilà ce que nous fait voir la situation de la Banque de France
au 10 juillet 1856. Le second fait qui est un fait de circulation im‐



plique le premier qui est un fait de crédit. Au lieu donc de nous
dire comme quoi la masse de numéraire qui circule dans un pays
est fort loin de représenter l’importance des échanges qui, à un
jour donné, s’effectuent dans ce même pays, M. Proudhon devait
ne pas dénaturer les faits et se contenter d’énoncer, comme nous,
qu’à un jour donné, des échanges se faisant dans le commerce,
un certain nombre de ces échanges ne se faisaient point au comp‐
tant contre numéraire, mais à terme contre effets de commerce.
Il eût mis la main sur le problème du crédit.

Seulement, attendez ! voici où la position de mon économiste
devient excessivement embarrassante : c’est qu’il n’a que faire du
crédit, ni de la circulation  ; il court après l’escompte, qui lui
échappe s’il ne dénature les faits en vue de ses idées. Mais, dira-t-
on, qu’est-ce que l’escompte ?

3° C’est un détail tout à fait épisodique enté sur le second des
phénomènes que nous avons énoncés, celui de la circulation. Le
jour où la Banque de France échange ses billets destinés à circu‐
ler contre des effets de commerce destinés à rester en portefeuille
pendant 45 jours, elle prélève sur le montant des effets un
escompte.

Quel doit être le taux de cet escompte ? Voilà ce qui préoccupe
M. Proudhon. Mais c’est là une question bien différente des ques‐
tions de crédit et de circulation qu’il aborde. L’escompte, qu’on
l’admette ou qu’on le réprouve, est l’intérêt du capital que la
Banque met en circulation, ou du moins la Banque le donne pour
tel. Est-ce tort  ? Est-ce raison  ? Nous le verrons plus tard  ; ce
n’est pas l’heure encore à présent de nous en inquiéter. Le crédit
et la circulation d’une part, l’escompte d’autre part, sont des faits
éminemment distincts  ; ils ne se confondent pas, ils se res‐



semblent à peine aux yeux d’un observateur attentif. Et je défie
bien M. Proudhon d’arriver à l’escompte par le chemin qu’il a
pris : je veux l’enfermer sur le terrain de la circulation et du cré‐
dit de telle sorte qu’il n’en puisse pas sortir d’ici à bien
longtemps.

C’est pourquoi j’y reviens avec lui. Nous constatons ensemble,
d’après la situation mieux examinée de la Banque de France au
10 juillet 1856, qu’à un jour donné, des échanges se faisant, un
certain nombre de ces échanges ne se font pas au comptant
contre numéraire, mais à terme contre effets de commerce. Pour
quelle cause  ? Comment  ? Dans quel but  ? Que M. Proudhon
nous explique cela : il nous aura fait la théorie de la circulation et
du crédit.

M. Proudhon voit dans ce fait une insuffisance du numéraire,
regrettable sans doute à ses yeux, une de ces fatalités écono‐
miques dont sa doctrine nous affranchit si bien  ; et cherchant
d’abord les sources du mal, pour les tarir, M. Proudhon veut bien
nous apprendre, au sujet de cette insuffisance, et par parenthèse,
qu’elle ne peut pas ne pas exister puisque :

…Le numéraire n’a de valeur qu’autant qu’il forme, comme
métal, une fraction proportionnelle de la richesse totale du pays.

C’est parfait  : nous examinerons tout à l’heure le plus ou
moins de convenance du rapport de causalité qu’il y a entre ce
principe et l’effet, quant au principe lui-même il est inattaquable.

Inattaquable du moins quant au fond ; car il ne l’est pas assu‐
rément dans les termes, comme on va voir.



D’abord, puisqu’on donne le nom de richesse sociale à l’en‐
semble des choses utiles qui ont une valeur d’échange, il est assez
ridicule d’énoncer que le numéraire n’a de valeur qu’autant qu’il
forme une fraction de la richesse du pays  : il faut dire au
contraire qu’il ne fait partie de la richesse du pays que parce qu’il
a de la valeur.

Et pourquoi le numéraire a-t-il de la valeur  ? Selon nous,
parce qu’il est utile et rare ; selon M. Proudhon, parce qu’il coûte
à produire. Il est urgent, en effet, de le rappeler à M. Proudhon
lui-même qui semble l’oublier  : selon lui le numéraire ne vaut
que ce qu’il coûté à produire ; selon lui, l’or que recueille un mi‐
neur, en un jour, en lavant les sables d’alluvion de la Californie
ne doit payer que le travail de la journée ; selon lui, 100 francs en
or ne valent pas 100 francs, ils valent 5 francs, et ils ne devraient
pas s’échanger, par exemple, contre 2501, mais contre 12,5 de
pain. Pourquoi donc n’en est-il pas ainsi ? Assurément la valeur
du numéraire n’est pas plus qu’une autre faussée par le mono‐
pole et l’arbitraire. Pourquoi 100 francs en or valent-ils ce qu’ils
valent, et non pas ce que valent 5 francs. Je puis vous le dire  :
c’est que la théorie de M. Proudhon est radicalement inexacte.

Ensuite, je prierai M. Proudhon qui fait profession d’enthou‐
siasme pour les mathématiques de m’expliquer ce que vient faire
dans sa phrase le mot proportionnelle. Est-ce à dire que la valeur
totale du numéraire est proportionnelle à sa quantité ? Est-ce à
dire que la valeur totale du numéraire par rapport à sa quantité
est proportionnelle à la valeur totale, de la richesse du pays par
rapport à sa quantité ? Est-ce à dire que la valeur totale du numé‐
raire par rapport à la valeur totale de la richesse est proportion‐



nelle à la quantité du numéraire par rapport à quantité de la
richesse ?

Ces trois assertions qui n’en font qu’une auraient le mérite
d’être également en contradiction avec notre théorie suivant la‐
quelle la valeur du numéraire s’explique et s’apprécie par la rare‐
té, et avec la théorie de M. Proudhon qui met l’origine et la me‐
sure de la valeur du numéraire dans ses frais de production.
Énoncer, en effet, que le numéraire ou toute autre espèce de la ri‐
chesse du pays n’a qu’une valeur proportionnelle à la fraction
qu’il forme de la richesse du pays, cela reviendrait à dire aussi
que toutes les espèces de la richesse du pays, en même fraction, à
quantités égales, ont la même valeur, ce qui serait absurde puis‐
qu’elles ne coûtent pas toutes les mêmes frais de production,
puisqu’elles ne sont pas toutes non plus également utiles ni rares,
demandées ni offertes.

Au surplus, comment M. Proudhon apprécie-t-il la fraction
proportionnelle, et la quantité du numéraire  ? — et par quelle
unité  ? Et sa phrase a-t-elle réellement quelque sens  ? Je ne le
crois pas, décidément. Voilà pourtant où mènent les grands mots
qu’on lâche à tort et à travers, sans en connaître ni le sens ni la
portée !

En toute sincérité, je pense que M. Proudhon a voulu simple‐
ment rappeler que l’or et l’argent avaient une valeur de métaux
précieux, avant d’avoir une valeur de numéraire, que leur valeur
de numéraire n’était autre que leur valeur de métaux précieux,
c’est-à-dire une valeur naturelle et non point conventionnelle  ;
qu’en conséquence la valeur totale du numéraire ne pouvait être
forcément qu’une fraction de la valeur totale de la richesse du
pays.



Les enfants au maillot savent cela. Cette observation est telle‐
ment élémentaire qu’elle en est presque naïve. Quoi qu’il en soit,
elle est parfaitement exacte. Encore eût-il fallu savoir l’énoncer !

Il s’agit, maintenant, de reconnaître s’il y a réellement entre
les deux propositions de M. Proudhon une corrélation satisfai‐
sante ; si cette dernière observation explique ce que M. Proudhon
appelle l’insuffisance du numéraire  ; s’il est vrai qu’à un jour
donné, un certain nombre d’échanges ne se faisant point au
comptant, contre numéraire, mais à terme, contre effets de com‐
merce, cela vient de ce que la valeur totale du numéraire n’est et
ne peut être qu’une fraction de la valeur totale de la richesse du
pays.

Or il n’en est rien  : l’explication est fausse, la corrélation est
imaginaire, et le rapport de causalité entre les deux faits n’a pu
satisfaire que l’attention superficielle de M. Proudhon.

Supposons que la valeur totale du numéraire circulant dans
un pays ne fût que la moitié de la valeur totale de la richesse du
pays, ce n’en serait qu’une fraction  ; or tous les échanges pour‐
raient encore se faire, non pas seulement à un jour donné, mais à
un instant donné, entre la richesse du pays, non compris le nu‐
méraire, d’une part, et le numéraire de l’autre. Supposons que la
valeur totale du numéraire ne fût que le tiers de la valeur totale
de la richesse ; à un jour donné, toute la richesse, moins le numé‐
raire, pourrait encore s’échanger contre numéraire  : il faudrait
seulement pour cela que la même quantité de numéraire servît à
faire, au jour donné, deux échanges à quelques instants d’inter‐
valle. Supposons enfin que la valeur totale du numéraire n’équi‐
valût qu’au dixième de la valeur totale de la richesse, on peut
concevoir encore que dans le pays, au jour donné, toute la ri‐



chesse sociale entrât pour ainsi dire en échange, et que le numé‐
raire servît d’intermédiaire pour tous les échanges : cela suppose‐
rait simplement qu’une même quantité de numéraire dût servir,
le même jour, à faire neuf échanges ; ce qui n’a rien en soi d’im‐
possible. Et généralement, si l’on considère que, d’une part, toute
la richesse d’un pays n’entre pas, tant s’en faut, en échange à un
jour donné  ; que, d’autre part, la circulation du numéraire en
multiplie considérablement les services, on ne permettra pas à
M. Proudhon, sous aucun prétexte, de nous affirmer aussi cava‐
lièrement qu’il le fait, sans preuve aucune, que si tous les
échanges ne se font pas à un jour donné contre numéraire, cela
vient uniquement de ce que la valeur totale du numéraire circu‐
lant dans un pays n’est qu’une fraction de la valeur totale de la ri‐
chesse du pays.

Pour subvenir à cette insuffisance (de la masse du
numéraire),… les commerçants sont dans l’usage, en attendant
leur tour de remboursement en espèces, de tirer les uns sur les
autres des lettres de change, ou bien, ce qui est la même chose,
mais en sens inverse, de se souscrire réciproquement des billets à
ordre, dont la circulation fait, jusqu’à un jour désigné qu’on
nomme échéance, office de monnaie.

Précisément, c’est là ce qu’il va falloir nous expliquer  :
comment les effets de commerce font office de monnaie,
comment les lettres de change et billets à ordre subviennent à
l’insuffisance de la masse du numéraire. Cette insuffisance n’a
pas été démontrée le moins du monde  ; cependant j’admets
qu’elle existe, et j’attends que M. Proudhon m’expose comment y
subviennent les effets de commerce.



Apriori, je pense que ce sera fort difficile, et je m’imagine que
mon adversaire ici encore, suivant sa terrible habitude, se pro‐
pose de résoudre une antinomie non moins insoluble que fantas‐
tique. Et, en effet, soyons logiques. La cause du mal est connue :
s’il y a insuffisance de la masse du numéraire, cela vient, dit M.
Proudhon de ce que la valeur totale du numéraire n’est qu’une
fraction de la valeur totale de la richesse sociale, ou du moins
n’en est qu’une fraction trop minime. Sublata causa, tollitus ef‐
fectus supprimons la cause nous aurons supprimé l’effet.

Donc augmentons la valeur totale de la masse du numéraire.

Pour ce faire, remarquons d’abord qu’il serait inutile d’aug‐
menter la masse elle-même, soit réellement, soit fictivement par
émission de papier  : cela n’arriverait qu’à faire baisser la valeur
intrinsèque du numéraire, et la valeur totale ne varierait pas. S’il
y avait deux fois plus d’or et d’argent qu’il n’y en a, il en faudrait
deux fois plus pour effectuer le même achat.

Dans la théorie de M. Proudhon sur l’origine et la mesure de la
valeur, la solution est aisée. Élevons les frais de production des
métaux précieux ; soumettons-les à des travaux d’ateliers natio‐
naux ; leur valeur s’élèvera sans diminution de leur quantité ; la
masse du numéraire circulant dans le pays atteindra bien vite
une valeur totale égale ou supérieure à la valeur totale du reste de
la richesse du pays. Mais, par malheur, la théorie de M. Prou‐
dhon n’est point exacte.

Dans la théorie de la valeur qui est la nôtre, le problème ne
pourrait se résoudre que par une augmentation du chiffre de la
somme des demandes ; mais il faudrait, pour obtenir ce résultat,
découvrir aux métaux précieux quelque inappréciable utilité,



comme par exemple une utilité nutritive, hygiénique,
thérapeutique.

Tout cela me paraît assez impraticable ; surtout, il me semble
bien peu probable que les lettres de change et billets à ordre
soient l’équivalent de pareilles mesures. Voyons donc comment
M. Proudhon pourra nous expliquer que les effets de commerce
subviennent à l’insuffisance de la valeur totale de la masse du
numéraire !

Voilà ! — M. Proudhon ne l’explique point ; et je vous jure que
vous ne le connaissez guère si vous espériez qu’il en fût autre‐
ment. M. Proudhon abandonne atout jamais la circulation et le
crédit, pour entreprendre l’escompte. Résignons-nous ; et voyons
la théorie de l’escompte !

Le banquier est l’industriel qui se charge, moyennant intérêt
et commission, d’opérer en temps et lieu la liquidation de toutes
ces créances ; par suite, de faire aux commerçants, en échange de
leurs titres, l’avance des sommes dont ils ont besoin.

Cette opération a nom escompte.

Ce morceau est court, mais il est bon. Ce n’est pas par suite de
l’avance qu’il fait, que le banquier retient intérêt et commission ;
c’est par suite de l’intérêt et commission, honoraires de liquida‐
tion, qu’il fait une avance. Ce par suite est impayable : permettez-
moi de vous en faire sentir toute la beauté.

Vous avez entre les mains un effet de commerce ; mais surtout
vous avez grand besoin d’une somme d’argent. Vous allez trouver
un banquier et vous lui proposez d’abord de se charger tout sim‐
plement, moyennant intérêt et commission, d’opérer en temps et



lieu la liquidation de cette créance. Cet industriel vous fait obser‐
ver que si le temps pour vous ne fait rien à l’affaire, le lieu n’y
doit rien faire de plus ; qu’il n’y a pas plus loin peut-être de chez
vous chez votre créancier que de chez vous chez lui. Vous insis‐
tez. Le banquier consent à vous rendre ce léger service moyen‐
nant commission ; mais il proteste qu’en retenant intérêt, il vous
volerait comme dans un bois. Alors seulement vous insinuez
qu’ayant tout espéré de sa complaisance, vous comptiez que par
suite il ne ferait aucune difficulté de vous avancer, en échange de
votre titre, la somme dont vous avez besoin. Bilboquet, qu’en dis-
tu ? Pour moi, je l’avoue, une chose manque à mon bonheur : je
voudrais savoir de quelle façon le banquier paye la somme, si
c’est en papier ou si c’est en métal ? Dans ce dernier cas, quelle
imprévue solution de la théorie de M. Proudhon sur l’insuffisance
de la masse du numéraire ! Mais aussi quel beau cercle vicieux !

Après avoir aussi brillamment exposé la circulation, le crédit,
l’escompte, en vingt lignes, M. Proudhon consacre au redresse‐
ment du bilan de la Banque de France cent cinquante lignes dont
quelques mots feront justice.

Auparavant, je veux essayer de présenter sous leur vrai jour
les problèmes dont il a dénaturé l’objet, mutilé l’énoncé. Je ne
saurais examiner toujours avec la même patience et le même soin
toutes les argumentations de M. Proudhon : l’idée seule d’un pa‐
reil travail me fait dresser les cheveux sur la tête. Puisqu’une fois
j’ai tant fait que d’entreprendre phrase par phrase une de ces ex‐
positions saugrenues, je veux parfaire ma tâche en mettant mon
lecteur à même de voir quel abîme il y a entre de si téméraires di‐
vagations et les scrupules de la vérité. Je n’ai du reste, pour ce
faire, qu’à développer en les expliquant les faits que j’ai pu



constater en examinant avec sincérité, et en rétablissant dans sa
réalité contre les falsifications de M. Proudhon, la situation de la
Banque de France au 10 juillet 1856.

I. Problème du crédit. — Pour quelle cause, dans quel but des
échanges se faisant, à un jour donné, dans le commerce, un cer‐
tain nombre de ces échanges ne se font-ils point au comptant
contre numéraire, mais à terme contre effets de commerce ?

Il y a une chose qui est évidente pour moi de prime-abord,
c’est que le fait qui a si exclusivement préoccupé M. Proudhon, le
fait de l’absence ou de la présence du numéraire dans les
échanges n’a pas, dans l’espèce, la moindre importance.

Tout échange se fait, par définition, entre deux valeurs, et, de
plus, entre deux valeurs égales. Que l’une de ces valeurs soit un
métal précieux, de la monnaie, du numéraire, c’est un cas parti‐
culier dans la pratique mais très-général en théorie. L’utilité et la
commodité du numéraire dans les échanges sont des détails fort
intéressants pour la théorie de la monnaie, mais fort épisodiques
pour la théorie de l’échange. Pourvu qu’il y ait échange entre
deux valeurs, entre deux valeurs égales, cela est l’essentiel. En
quoi importe-t-il que l’une des valeurs échangées soit un métal
plutôt qu’une terre, plutôt qu’une maison, plutôt qu’un travail ?
Dans le commerce, à supposer qu’il y eût insuffisance de numé‐
raire pour servir d’intermédiaire dans les échanges, il n’y aurait
qu’une chose à faire : ce serait de se passer d’intermédiaire ; et, à
défaut de pouvoir échanger des marchandises contre de l’argent
pour échanger ensuite de l’argent contre des marchandises, il
faudrait échanger des marchandises contre des marchandises, en
balançant les comptes.



Aussi l’absence du numéraire n’est-elle nullement le fait capi‐
tal dans le problème du crédit tel que je l’ai présenté. Écartons ce
fait ; reste ceci que l’échange soit fait à terme au lieu d’être fait au
comptant. Voilà le fait capital, caractéristique, anormal dans
l’échange, qu’il faut expliquer et motiver.

L’insuffisance de la masse du numéraire, qu’elle existe ou non,
ne saurait être un obstacle insurmontable ni même une difficulté
sérieuse pour l’échange  ; cela est certain  : on échangerait des
marchandises contre des marchandises, des valeurs contre des
valeurs. Mais supposez que l’on n’ait point de numéraire, point
de marchandises, ni aucune valeur à donner en échange  ; voilà
une circonstance qui serait plus grave, et qui rendrait l’achat dif‐
ficile. Entendons-nous : je dis aucune valeur circulante ou dispo‐
nible  ; car il est bien certain que si le dénûment était absolu,
l’achat ne serait pas seulement difficile  : il serait impossible. Là
donc où le problème de l’échange se complique, c’est alors qu’on
veut faire entrer en échange des valeurs fixes ou engagées. C’est
la solution de cette difficulté qui est aussi celle du problème du
crédit. Cette solution consiste à représenter les valeurs fixes et
engagées par leurs titres de propriété, et à lancer ces titres dans
la circulation. L’existence des valeurs fixes et engagées, attestée
par des titres de propriété circulants et disponibles, justifie la
confiance du vendeur qui les accepte en échange, et qui fait crédit
jusqu’au jour fixé d’avance par l’acheteur où, les capitaux étant
dégagés, il pourra, muni des titres de propriété, rentrer dans ses
avances. C’est donc avec pleine raison que M. Joseph Garnier
d’après M. Cieszkowski définit le crédit  :—«  La transformation
des capitaux fixes et engages en capitaux circulants ou dégagés. »



Telle est la théorie du billet à ordre, de la lettre de change. Il
faut les considérer comme des titres de propriété circulants et dé‐
gagés de valeurs fixes et engagées. Et voilà pourquoi, des
échanges se faisant, à un jour donné, un certain nombre de ces
échanges se font à terme, contre effets de commerce, au lieu de se
faire au comptant, contre numéraire.

II. Problème de circulation.—La Banque est l’instrument de
circulation des titres ; la théorie du billet de banque est la même
que celle des effets de commerce.

En échange de leurs effets de commerce qui sont à échéance
déterminée, la Banque remet aux négociants des billets qui sont à
échéance indéterminée, qui sont toujours échus et toujours à
échoir, qui sont à échéance immédiate ou reculée au gré des por‐
teurs. Il est triste qu’on soit obligé d’apprendre à M. Proudhon
que ni les effets de commerce, ni les billets de banque ne peuvent
suppléer à aucune insuffisance de numéraire, qu’ils ne sont que
des titres de propriété et nullement des valeurs échangeables.
Lorsque j’ai dans ma poche un billet de banque de 500 francs,
cela veut dire qu’il y a dans la caisse de la Banque 500 francs en
argent qui sont à moi et que je puis aller y chercher quand il m’en
prendra fantaisie. Les 500 francs d’argent et le billet de banque
ne constituent pas une richesse de 1000 francs. Si les 500 francs
existent réélisent dans la caisse de la Banque, mon billet est bon ;
sinon il ne vaut rien. Je puis signer des effets de commerce pour
plusieurs millions, mais si je ne possède pas un centime, engagé
ou circulant, fixe ou dégagé, mes billets sont des chiffons. Une
maison située à Paris et le contrat de vente déposé chez un no‐
taire ne constituent pas deux valeurs échangeables ; seulement le



contrat atteste que la maison est à Pierre ou à Paul qui peut en
disposer.

S’il n’y a point dans la caisse de la Banque assez de numéraire
pour garantir le payement de tous les billets, il y a au moins dans
son portefeuille des effets de commerce à échéance déterminée
qui sont, eux aussi, des titres de propriété représentant le numé‐
raire engagé. Caisse et portefeuille constituent Y actif qui couvre
exactement la valeur des billets, ou le passif de la Banque.

Le billet de banque est payable au porteur  ; il est à échéance
ad libitum. Ces deux propriétés justifie la confiance publique. Les
négociants se passent le billet de banque de main en main, et
c’est ainsi qu’il peut faire office de monnaie, tant qu’on a la certi‐
tude qu’il sera payé»

III. Problème de l’escompte.—Supposons d’abord qu’en
échange de leurs titres, la Banque remette aux négociants du nu‐
méraire, l’opération s’analyse avec facilité. La Banque fait aux né‐
gociants l’avance d’une somme de monnaie dont elle ne sera
remboursée qu’au jour de l’échéance des titres  : c’est un prêt.
Qu’en conséquence elle retienne l’intérêt du capital prêté, rien de
plus simple. L’escompte ainsi compris reste à discuter comme
prêt à titre onéreux.

Supposons, au contraire, que la Banque paye en billets ; il est
certain qu’en retenant l’escompte, elle assimile à du numéraire
de simples titres de propriété. Sa défense est aisée  : ses billets
sont toujours échus et toujours à échoir, payables au porteur ; ils
ont toutes les propriétés du numéraire. Dans ce deuxième cas
comme dans le premier, l’escompte se présente encore comme
une forme du prêt à intérêt.



Alors, quel sera létaux de l’escompte ?—Tous les économistes
vous répondront :—Le taux même de l’intérêt de l’argent, déter‐
miné par la situation du marché, 5 0/0 par exemple si le taux de
l’intérêt de l’argent est à 5 francs.

Et que dit M. Proudhon ?

M. Proudhon suppose le capital circulant repré senté par
l’émission des billets de banque de 600 millions, l’échéance
moyenne du papier reçu à l’escompte de 45 jours, le renouvelle‐
ment s’opérant 9 fois dans l’année, et la masse des opérations de
5 milliards 400 millions.

Il propose une retenue de 1/8 0/0 soit 0 fr. 125 ; le roduit de la
Banque, pour l’année sera de 6,750,000 francs.

C’est-à-dire, en dernier résumé, que M. Proudhon de son au‐
torité privée, fixe à tout jamais le taux l’intérêt de l’argent, et le
taux de l’escompte à 8, soit l fr. 125.

Àcela, je n’ai qu’une chose à répondre.

M. Proudhon écrit des ouvrages de morale et d’économie poli‐
tique, soi-disant ; et il me les vend à raison de 5 francs le volume.
Aujourd’hui je prétends qu’il ne doit plus les vendre que 1 fr. 125.
M. Proudhon veut que l’échange se fasse en raison des valeurs
respectives c’est-à-dire des frais que chaque produit XX. Il nous a
dit ce qu’il entend par frais de production : la dépense en outils et
matières premières, la consommation personnelle du produc‐
teur, plus une prime pour les accidents et non-valeurs dont est
semée sa carrière, maladies, vieillesse, paternité, chômages, etc.
Il estime qu’en raison de ce prix de revient les ouvrages de M.
Proudhon valent 1 fr. 125 le volume. Qu’il me prouve le contraire.



Ou s’il continue à vendre, comme par le passé, ses livres au prix
que leur attribue la situation du marché, je demande qu’il ne
s’oppose plus à ce que la compa raison de la demande et de
l’offre, et la loi du marché régissent également le taux de l’intérêt
et le taux de l’escompte.

Je n’entrerai pas plus avant dans l’examen des idées pratiques
de M. Proudhon en matière d’escompte  ; car, aussi bien, je ne
prétends pas soutenir qu’il n’y ait point à redresser le bilan de la
Banque de France. Il est certain que la Banque de France jouit
d’un privilège onéreux pour le public ; que tout le monde devrait
avoir, aussi bien que cette compagnie, le droit d’escompter la
confiance générale. Cela est vrai. Mais, d’une part, je pense que la
question n’est pas d’une solution difficile, puisqu’il n’y a là qu’à
limiter par la concurrence des taux d’intérêt et d’escompte sur‐
faits par le monopole  ; et, d’autre part, je pense aussi que cette
solution n’est point des plus urgentes.

Une banque du peuple, une banque quelconque peuvent nous
rendre à meilleur marché le même service que nous rend la
Banque de France, j’en conviens. Mais il y a bien autre chose à
faire que de poursuivre l’escompte à prix réduit, et l’intérêt
limité  ; ou du moins, si ce sont là des améliorations désirables,
elles ne sont rien de plus qu’affaire d’administration. Nous
autres, faisons de la science  ; et cherchons à voir s’il n’y aurait
pas quelques réformes radicales qu’il faudrait préparer, accom‐
plir, dans le régime économique de la société.

§ 3. Préteurs et Emprunteurs.

La balance de l’escompte mène droit à celle du crédit ou du
prêt.



Ce n’est point la balance de l’escompte qui mène à celle du
prêt  ; c’est celle du prêt qui mène à celle de l’escompte, et ces
deux balances découlent de la théorie générale du crédit. M.
Proudhon lui-même n’a pas pu, quoi qu’il en dise, aborder la ba‐
lance de l’escompte, sans effleurer la théorie générale du crédit,
et quand il rejette après la balance de l’escompte la balance du
prêt, mon adversaire commet une erreur de méthode qui s’ex‐
plique encore par son insuffisance scientifique. Mais ici, nous
abordons une série d’explications nouvelles.

Les phénomènes d’échange tels qu’ils se passent entre ou‐
vriers et entrepreneurs, entre vendeurs et acheteurs, ne diffèrent
pas essentiellement des phénomènes d’échange tels qu’ils s’ac‐
complissent entre prêteurs et emprunteurs, entre propriétaires et
locataires. Mais toutefois, si les faits se ressemblent, les théories
se distinguent profondément en ceci que l’ex plication des prêts
et locations implique la notion claire d’une distinction très-nette
entre le capital et le revenu, notion que ne suppose pas aussi né‐
cessairement la théorie des entreprises et des ventes. Entre les
considérations qui précèdent et celles qui vont suivre, il existe
donc une limite que M. Proudhon n’a de sa vie jamais entrevue,
et que je dois accuser.

Les §§2 et 3 de la section I de mon travail ont eu pour objet de
relever dans la doctrine que je réfute des erreurs de déduction
qui se rattachaient à une erreur de principe touchant l’objet de
l’économie et les rapports de l’économie avec la morale. Dans les
§§ 1 et 2 de la section II, je me suis efforcé de repousser des ap‐
plications utopiques d’un principe erroué sur l’origine et la me‐
sure de la valeur d’échange. Le § 3 sera consacré à mettre en évi‐



dence chez M. Proudhon des erreurs qui proviennent d’une igno‐
rance absolue de la théorie du capital et du revenu.

Cette théorie, M. Proudhon ne la soupçonne seulement pas
plus qu’il ne soupçonne du reste toute la théorie de la richesse so‐
ciale. M. Proudhon n’a jamais songé à distinguer, au point de vue
du rôle qu’ils ont en économie, l’arbre de son fruit, la vache de
son lait, le médecin de sa consultation. Il ne se doute pas que cer‐
taines valeurs sont des capitaux, certaines autres des revenus. A
fortiori n’a-t-il jamais pensé que le capital pût se distinguer du
revenu, le revenu du capital ; qu’il y eût enfin à rechercher le ca‐
ractère du capital, celui du revenu. On comprendra donc
qu’avant d’entrer dans l’examen de ses idées sur le prêt, sur la lo‐
cation, je sois obligé de combler par quelques définitions rapides
une lacune énorme et qui laisserait toute une catégorie de faits
d’échange sans explication possible.

Du capital et du revenu.—Nous avons trouvé, comme on sait,
l’origine de la valeur d’échange dans le fait de la limitation en
quantité des choses qui nous sont utiles. Or parmi les choses qui
nous sont utiles, il y en a beaucoup qui ne sont pas limitées en
quantité seulement, mais qui sont également limitées en durée :
elles se consomment. Quelques-unes se consomment lentement,
d’autres plus rapidement, d’autres instantanément. C’est le fait
de la limitation en durée qui va nous permettre de faire la dis‐
tinction entre le capital et le revenu.

Il faut appeler capital toute valeur qui ne se consomme point
ou qui ne se consomme qu’à la longue, ou qui se consomme plus
ou moins rapidement, mais qui ne se consomme point instanta‐
nément, toute utilité qui survit au premier service qu’elle nous



rend, un fonds de terre, une maison d’habitation, un talent d’avo‐
cat sont des capitaux.

Il faut nommer revenu toute valeur qui se consomme instan‐
tanément, toute utilité limitée en quantité qui disparaît au pre‐
mier usage qu’on en fait. Ainsi une ration de pain, l’agrément et
la sécurité qu’il y a à dormir une nuit sous un toit, un plaidoyer
prononcé pour la défense d’un client : voilà des revenus.

Cette définition ne permet pas de confondre avec le capital
l’approvisionnement qui est une accumulation prévoyante de
revenus.

Telle est la définition rigoureuse du capital et du revenu. La
théorie qui en découle embrasse les questions les plus impor‐
tantes de la science économique. Mais dans les données re‐
streintes de mon travail, je ne puis tout au plus qu’ajouter à la dé‐
finition même quelques développements complémentaires.

I. Il y a des valeurs naturellement inconsommables, des utili‐
tés qui, quoi qu’on fasse, survivent nécessairement aux services
qu’elles rendent. Ainsi d’un fonds de terre. Ces choses-là ne
peuvent jamais jouer qu’un rôle : celui de capitaux.

Il y a des valeurs qui par nature veulent être consommées ins‐
tantanément, des utilités qui nécessairement disparaissent au
premier usage qu’on en fait. Ainsi d’une ration de pain. Ces
choses-là ne peuvent jamais être considérées que comme des
revenus.

Il y a enfin, et cela en très-grand nombre, des valeurs qui sont
ou ne sont pas instantanément consommables, qui survivent ou
disparaissent après le service ou l’usage, suivant l’usage ou le ser‐



vice  ? même qu’on en exige. Un arbre planté dans un verger et
qui, tous les ans, donne des fruits est un capital. Ce même arbre,
si on l’abat pour en faire du bois à brûler, est un revenu. Il dé‐
pend donc très-souvent de nous de considérer les choses comme
des capitaux ou comme des revenus, et d’en user en conséquence.
Il est essentiel de se rappeler que les valeurs sont ou des capitaux
ou des revenus suivant le rôle qu’on leur fait jouer.

II. Le propre du capital, c’est d’engendrer, le revenu , le propre
du revenu, c’est de naître du capital.

Lorsque le capital est plus ou moins rapidement consom‐
mable, il se reproduit, il s’entretient, il s’augmente par le sacrifice
intelligent du revenu. Quant au revenu, il s’accroît par l’accrois‐
sement même du capital.

Mais, en général, on peut dire que le capital est destiné à pro‐
duire et que le revenu est destiné à être consommé. Le capital
forme ce qu’on appelle le fonds productif, le revenu forme de son
côté ce qu’on appelle le fonds de consommation.

Il suit de là : 1° qu’il ne faut pas laisser les capitaux oisifs ; 2°
qu’il faut éviter autant que possible de consommer les capitaux.
Ces deux propositions sont pour ainsi dire évidentes : en laissant
le capital oisif, on se prive du revenu qu’il pourrait donner  ; en
consommant le capital, on tarit par cela même la source du
revenu.

III. Il arrive très-souvent que par ce mot  : le capital, on dé‐
signe proprement le numéraire. Si l’on ne veut par là que recon‐
naître simplement au numéraire, comme une importante pro‐
priété, celle de représenter aisément tous les capitaux sans dis‐
tinction, la désignation est parfaitement légitime. Mais si 3ette



appellation tendait à conférer au numéraire les propriétés spé‐
ciales de capital, elle serait vicieuse. Le revenu du numéraire
consiste dans la commodité qu’il y a à s’en servir comme d’ins‐
trument d’échange ; le revenu propre de la terre, le revenu d’une
maison, le revenu d’un grand talent de chanteur, tous les reve‐
nus, quels qu’ils soient, peuvent se comparejt à celui-là.

Àdéfaut de reconnaître au numéraire des propriétés de capital
particulières, on pourrait tomber dans l’erreur opposée qui serait
d’en méconnaître le revenu : cela ne serait pas plus raisonnable.

J’ai cent mille francs à moi en numéraire  ; je les échange
contre un fonds de terre qui me fournit un revenu : c’est l’énergie
de sa fécondité naturelle. Mon vendeur échange à son tour les
cent mille francs contre une maison dont le revenu consiste en
l’abri journalier qu’elle procure. Ainsi de suite. Au bout d’un cer‐
tain temps, considérez le travail des différents capitaux qui sont
entrés en échange. Tous ont fourni leur revenu, et le numéraire a
donné le sien, c’est-à-dire l’avantage qu’ont trouvé tous les ven‐
deurs et acheteurs à s’en servir comme d’instrument d’échange. Il
ne faudrait pas méconnaître cet avantage parce qu’il n’a rien de
matériel, ni généralement le revenu du numéraire parce qu’il naît
précisément du passage de ce numéraire d’une main dans une
autre, ou, pour employer le mot propre, de la circulation.

De tout cela, il résulte qu’il ne faut pas plus chasser le numé‐
raire du nombre des capitaux qu’il ne faut lui attribuer parmi eux
une place prépondérante. Il ne faut voir dans le numéraire ni
plus ni moins qu’un capital  ; et surtout, il faut aborder la ques‐
tion du prêt ou de la location au point de vue général, somme
toute autre question. Ainsi vais-je faire.



On peut aliéner le capital de deux manières  : par la vente ou
par la donation. Il en est de même du revenu, il en est ainsi de
toutes les valeurs.

Sans aliéner le capital, on peut encore le louer ou le prêter. Au
contraire, le revenu n’est pas susceptible de location : il se vend
ou il se donne, mais il ne se prête pas. La différence du capital et
du revenu se trahit ici par la différence des transactions aux‐
quelles ils peuvent donner lieu.

Je dis que le capital peut se louer ou se prêter. On conçoit que
cette opération ait un sens et une raison d’être  : elle procure à
l’emprunteur ou au locataire la jouissance du revenu. On conçoit
même qu’elle n’a pas d’autre sens ni d’autre raison d’être que
ceux-là. D’ailleurs on comprend encore que le prêt ou la location
se distinguent et de la vente et de la donation, puisque le capital
n’est pas aliéné.

J’ai dit aussi que le revenu n’est pas susceptible d’être loué ou
d’être prêté. Cela ne pourrait se faire, en effet, sans que le revenu
fût aliéné, puisqu’il ne survit point à l’usage que l’on en fait.

Donc on ne peut louer ou prêter que des capitaux ; et, ce fai‐
sant, on aliène le revenu, autrement dit :

Le prêt ou la location d’un capital est l’aliénation du revenu de
ce capital.

Suivant que cette aliénation du revenu est une vente ou une
donation, le prêt ou la location sont dits  : à titre onéreux ou à
titre gratuit. Le prêt à titre onéreux, c’est la vente du revenu. Le
prêt à titre gratuit, c’est la donation du revenu



Ces deux transactions sont aussi légitimes l’une que l’autre.
On ne peut pas empêcher un homme de donner son revenu pour
l’obliger à le vendre. On ne peut pas empêcher un homme de
vendre son revenu pour l’obliger à le donner : autant vaudrait lui
interdire la vente de son capital et lui en imposer la donation. Je
ferai simplement observer qu’en définissant l’échange, j’ai pris
soin d’empêcher qu’on ne pût confondre avec lui la donation.
Dans l’examen des formes de l’échange qui nous préoccupent, on
ne saurait donc admettre le prêt gratuit ; seul le prêt à titre oné‐
reux peut être compté parmi les faits d’échange.

Le prêt à titre onéreux est la vente du revenu. J’ajouterai tout
de suite que cette vente ne peut qu’obéir aux conditions de toute
autre vente ; c’est-à-dire que la valeur vénale du revenu ne s’éta‐
blit que par le rapport de la demande à l’offre sur le marché.

Je reviens à M. Proudhon. Ses idées sont connues : il n’auto‐
rise que le prêt gratuit et il réprouve le prêt à titre onéreux. Il ne
reconnaît comme fait d’échange que la donation et jamais la
vente du revenu. Cette opinion ainsi énoncée est ruinée d’avance.
Toutefois, j’en vais poursuivre patiemment la réfutation à travers
les assertions de mon antagoniste. Et qu’on ne s’étonne point des
pauvretés qu’on va lui voir accumuler. Qu’on s’en souvienne  :
M. Proudhon ignore la théorie de la valeur d’échange, la théorie
lu capital et du revenu, toute l’économie politique ; c’est par des
considérations de morale qu’il entend réglementer l’échange sous
toutes ses formes. Encore es principes de morale sont-ils bien
loin d’être satisfaisants  ! Qu’on se figure un professeur en train
d’analyser des courbes, ou d’expliquer la fécondation des plantes,
ou de traiter de la phthisie pulmonaire au point de vue de la jus‐
tice  ; qu’on se représente un mathématicien, un naturaliste, un



médecin obligés l’argumenter contre de pareilles élucubrations ;
et l’on aura quelque idée de la situation de M. Proudhon, et de la
mienne vis-à-vis de lui.

M. Proudhon commence par entreprendre l’Église sur la ques‐
tion du prêt.

S’il est une question sur laquelle l’Église, communiste par son
dogme, patricienne par sa hiérarchie, tirée en sens contraires,
par le double esprit de sa constitution, a varié, divagué, et préva‐
riqué, c’est sans contredit celle-là.

Cela est vrai. Mais si l’Église a divagué sur la question du prêt,
ce n’est pas précisément qu’elle fût communiste par son dogme,
patricienne par sa hiérarchie, c’est plutôt qu’elle ignorait la théo‐
rie de la richesse sociale. C’est un malheur pour lequel M. Prou‐
dhon devrait être plein d’indulgence : il le partage avec l’Église.

C’est un fait que toute l’antiquité, païenne et juive, s’est accor‐
dée à réprouver le prêt à intérêt, bien que ce prêt ne fût qu’une
forme de la rente universellement admise ; bien que le commerce
tirât de grands avantages du prêt, et ne pût aucunement s’en pas‐
ser ; bien qu’il fût impossible, injuste même, d’exiger du capita‐
liste qu’il fît l’avance de ses fonds sans émoluments.

J’ajouterai : bien qu’il ne fût autre chose que la vente du reve‐
nu ; c’est la seule chose que M. Proudhon ne sait pas dire, elle le
dispenserait d’énoncer les autres.

Tout cela a été démontré par les casuistes de notre siècle aussi
bien que par les économistes  ; et l’on sait que je ne fais aucune
difficulté de reconnaître la légitimité de l’intérêt, dans les condi‐



tions d’économie inorganique et individualiste où a vécu l’an‐
cienne société.

Je prends acte, M. Proudhon, de cette condescendance.

Puisque l’Église… a cru devoir se rétracter… elle avait donc
tort, elle était inique et insensée…

Je n’ai point à défendre l’Église contre les variations, divaga‐
tions, prévarications et rétractations que lui reproche M.  Prou‐
dhon. Que M.  Proudhon et l’Église s’arrangent ensemble  : c’est
leur affaire. Je ne m’occupe, moi, que des divagations de
M. Proudhon.

L’Église, direz-vous, n’a point changé de maximes  ; compre‐
nant la nécessité des temps, elle ne fait qu’y adapter sa discipline,
elle use de tolérance…

Si l’Église fait cela, je lui en sais gré. Elle comprend au moins
que la morale ne régit point la science, mais lui obéit ; en particu‐
lier, elle sait réformer sa casuistique conformément aux décou‐
vertes de l’économie ; c’est très-louable.

L’Église joue de malheur en vérité : elle proscrit le prêt à inté‐
rêt quand le monde en a le plus besoin et qu’il n’y a pas possibili‐
té de prêt gratuit ; elle l’autorise quand on peut se passer de lui.

Et qu’il y a possibilité, nécessité même de prêt gratuit ? C’est
là votre opinion ? Très-bien  ! mais il va falloir la justifier. Or je
vous attends là  : car en me reportant immédiatement aux faits
dont vous êtes tombé d’accord tout à l’heure avec les casuistes de
notre siècle aussi bien qu’avec les économistes, je trouve que
vous vous êtes préparé bien des fatigues.



Il va falloir, en effet, nous expliquer d’abord en quoi les condi‐
tions d’économie où a vécu l’ancienne société étaient des condi‐
tions d’économie inorganique et individualiste, ce que je ne com‐
prends pas bien, et en quoi les conditions d’économie où vit la so‐
ciété moderne sont des conditions d’économie organique et com‐
muniste, ce que je ne comprends pas du tout.

Il va falloir nous démontrer comme quoi le prêt n’est plus une
forme de la rente, ou comme quoi la rente n’est plus universelle‐
ment admise. Je ne sais trop quelles considérations vous vous
proposez de développer à ce sujet ; mais ce que je sais fort bien,
c’est que l’intérêt du capital est toujours le prix de ta Tente du re‐
venu, et que cette vente est universellement admise. Il est univer‐
sellement admis que rien ne m’oblige, si je suis propriétaire fon‐
cier, à vous prêter un bon fonds de terre très-fertile sans perce‐
voir un fermage ; si je possède une belle maison, à vous y offrir
l’hospitalité sans exiger de loyer  ; si je me suis acquis un grand
talent de médecin, à vous prodiguer des consultations sans at‐
tendre d’honoraires. Il va falloir établir que le commerce ne tire
plus de grands avantages du prêt, et qu’il peut s’en passer. Quant
à moi, je pense qu’aujourd’hui plus que jamais le travail en géné‐
ral a besoin du capital et trouve de grands avantages à l’emprun‐
ter. Les agriculteurs n’ont pas encore trouvé, que je sache, le
moyen de semer dans les airs ni de récolter sur l’océan. Les
constructeurs et leurs ingénieurs ont besoin de bois et de fer pour
établir leurs voies, pour mettre sur pied leurs locomotives et
leurs wagons. Les tailleurs, les bottiers ne peuvent faire ni habits
ni chaussures sans matière première et sans outils.

Il va falloir enfin nous faire toucher du doigt comment et
pourquoi il est aujourd’hui possible, juste même, d’exiger du ca‐



pitaliste proprement dit qu’il fasse l’avance de ses fonds sans
émoluments, et du capitaliste en général qu’il donne gratuite‐
ment et qu’il ne vende point le revenu de son capital.

Voyons comment vous viendrez à bout de tout cela. Oh ! je le
sais d’avance : l’examen que je poursuis de vos doctrines m’a de‐
puis longtemps enseigné comment vous saviez trancher le nœud
des questions, au plus sérieux moment, par un sophisme. Mais
en même temps j’ai pu apprendre à poser lentement les pro‐
blèmes, de telle sorte qu’enfin, sur le point d’en exiger de vous la
solution, je ne pusse me payer d’aucune équivoque.

En 1848 et 1849, j’ai prouvé, dans de nombreuses publica‐
tions, que, le principe de la Justice étant la réciprocité du
respect…

Nous nous en tiendrons, si vous le permettez, au principe de la
réciprocité du droit et du devoir.

…Le principe de l’organisation du travail, dans une société
bien constituée, la réciprocité du service ;…

Non pas. Nous considérerons l’organisation du travail comme
une face de la question de la répartition des richesses, question
dont la solution repose, non sur la réciprocité du service, mais
sur le principe de l’égalité des conditions , de l’inégalité des posi‐
tions, et sur la distinction entre la justice commutative et la jus‐
tice distributive.

…Le principe du commerce, la réciprocité de rechange ;…

Nous mettrons l’égalité des valeurs échangées, ce qui va sans
dire, par définition, et en dehors de toute intervention de la
justice.



…Le principe de la Banque, la réciprocité de l’escompte,…

Je commence à ne pas comprendre. Parce que vous n’escomp‐
tez un effet de commerce, je dois vous en escompter un autre ?

…Le principe du prêt devait être la réciprocité de prestation,…

Complètement inintelligible ! Est-ce à dire que si je vous em‐
prunte un cheval il faudra que je vous prête un cabriolet ? Mais si
vous n’avez que faire de mon cabriolet, et si d’autre part je ne
vous emprunte votre cheval que pour l’atteler à ce même cabrio‐
let ? La réciprocité de prestation me paraît une grande absurdité.

…D’autant mieux que le prêt n’est au fond qu’une forme le
l’escompte… Pardon ! C’est l’escompte qui est une forme du prêt.

…Comme l’escompte est une forme de l’échange, et l’échange
une forme de la division du travail même.

Le prêt et l’escompte sont des formes de l’échange, évidem‐
ment, et c’est bien sur quoi je me fonde  ; mais l’échange n’est
point du tout une forme fr la division du travail  : c’en est une
conséquence.

Organisons, disais-je, d’après ce principe, le crédit foncier, le
crédit mobilier, et toute espèce de crédit.

C’est cela même. Organisez un peu tout cela d’après le prin‐
cipe de la réciprocité de prestation : nous vous regardons faire.

Dès lors plus d’usure, plus d’intérêt ni légal ni illégal une
simple taxe, des plus modiques, pour frais de vérification et d’en‐
registrement, comme à l’escompte.



Ah bah  ! vraiment  ! Plus d’intérêt ni légal ni illégal  : une
simple taxe, des plus modiques, pour frais de vérification et d’en‐
registrement, comme à l’escompte  !…Ainsi réciprocité de l’es‐
compte, cela veut dire escompte gratuit ? Réciprocité de presta‐
tion, cela veut dire prêt gratuit ? La gratuité du crédit en consti‐
tue là réciprocité ?

L’abolition de l’usure, si longtemps et si vainement poursuivie
par l’Église, s’accomplit toute seule.

Comme par enchantement, aux seuls accents de la voix de M.
Proudhon. Quel aplomb !

Le prêt réciproque ou crédit gratuit n’est pas plus difficile à
réaliser que l’escompte réciproque, l’échange réciproque, le ser‐
vice réciproque, le respect réciproque, la justice. L’échange réci‐
proque, le respect réciproque, la justice, soit  ! ce ne sont à tout
prendre que des expressions barbares d’idées incomplètes. Quant
au service réciproque, à l’escompte réciproque, au prêt réci‐
proque ou crédit gratuit, ils ne sont pas plus difficiles à réaliser
l’un que l’autre ; ils sont également impossibles.

Tout ce qu’on peut distinguer dans cet amas d’inepties, c’est
que M. Proudhon conclut d’abord de la réciprocité, du respect à
la réciprocité de prestation ; et ensuite de la réciprocité de pres‐
tation, ou prêt réciproque, au prêt gratuit.

Quelle envergure de syllogisme ! La réciprocité du respect est
un principe de morale  ; la réciprocité de prestation, quelle que
puisse être cette chose indéfinie, se rattache à des faits d’échange
de l’ordre naturel. Il n’y a donc aucun rapport possible ou impos‐
sible, réel ou imaginaire, de la majeure à la mineure. Mais de la
mineure à la conclusion quel gouffre insondable ! De la réciproci‐



té du respect à la réciprocité de prestation il y a loin comme du
Kamschatka au cap de Bonne-Espérance  ; cela est certain. Mais
s’il fallait mesurer la distance qui sépare le prêt réciproque du
prêt gratuit, ce ne serait point assez que d’appeler en comparai‐
son l’éloignement du soleil et le la lune. Jugez-en !

Je suis capitaliste  ; un travailleur vient me trouver  ; cet
homme n’a en tout et pour tout qu’un talent manuel  : c’est un
menuisier, si vous voulez. J’ai, moi, et je lui fournis, à lui, un ate‐
lier, des outils de toutes sortes. Il fait des meubles et il les vend. Il
a fourni son travail, moi mon capital. Vous pensez que, sur le prix
de la vente, déduction faite du prix de revient, le travail doit tou‐
cher son salaire, le capital son profit ? Erreur. Que le menuisier
retire, sur le marché, un certain prix de sa marchandise  ; qu’il
rembourse ses dépenses de matière première ; qu’il s’empare de
la totalité du surplus comme salaire de son travail  ; qu’il ne me
rende rien pour le loyer et le profit du capital que je lui ai prêté, il
y aura réciprocité !

Je m’aperçois, au reste, qu’il est bien naïf à moi d’essayer de
comprendre quelque chose à la réciprocité de prestation : presta‐
tion et réciprocité sont deux mots accolés de vive force dans le
but unique d’escamoter ici le problème du prêt au bénéfice de la
morale, à défaut de savoir le résoudre par la théorie du capital et
du revenu et les données de la science économique. C’est une
ignoble rouerie de procédé qu’il faut traîner au grand jour.

Vous voulez conclure de la réciprocité du respect au prêt gra‐
tuit. Vous prenez, d’une part, l’idée de réciprocité, de l’autre,
l’idée de prestation. Si ce dernier mot n’existe pas en français
d’économie politique, vous l’inventez. Vous accouplez vaille que
vaille les deux idées, et vous déduisez comme suit :



« Qui dit réciprocité du respect dit réciprocité de prestation ou
prêt réciproque. Qui dit prêt réciproque ou réciprocité de presta‐
tion dit prêt gratuit. Donc qui dit réciprocité du respect dit prêt
gratuit. «  Prêt gratuit, escompte gratuit, crédit gratuit, etc,, etc.
Et voilà pourquoi votre fille est muette. »

Ah ça  ! Monsieur Proudhon, pour quel triple sot me prenez-
vous donc, moi lecteur ? Et vous pensiez qu’il suffirait de me dé‐
layer cette jonglerie de mots dans votre galimatias !…

Croirait-on bien qu’en 1848 et 1849 cette théorie du crédit
gratuit n’ait su conquérir à son auteur les sympathies ni de
l’Église ni des socialistes ? L’Église eut le plus grand tort assuré‐
ment : M. Proudhon se donnait la peine de défendre la tradition
catholique. Mais les socialistes surtout sont inexcusables. Chose
étrange  ! Ils n’ouvrirent pas les bras à M. Proudhon  ! Ils le de‐
vaient cependant au dire de celui-ci.

Qu’est-ce en effet que la réciprocité du crédit, sinon la com‐
mandite du travail substituée à la commandite du capital ?

Et qu’est-ce un peu, dites-moi, que la commandite du travail
substituée à la commandite du capital ? Qui potest capere capiat :
comprenne qui pourra. Substituer la commandite du travail à la
commandite du capital, ne serait-ce pas offrir à manger aux gens
qui ont soif ? Si je suis travailleur et si je manque d’instruments,
de quoi ai-je affaire d’être commandité sinon d’instruments ou de
capital ? Voilà sans doute ce que se seront dit les socialistes : ils
ne sont pas si fous qu’on veut bien le dire.

Mais quoi  ! Les dédains de l’Église et l’ingratitude des socia‐
listes ont bien pu déchirer le cœur de M. Proudhon  ; ils n’ont
point ébranlé ses convictions. Ne faut-il pas qu’elles soient ro‐



bustes pour qu’il ajoute  : Que le pouvoir, à défaut de l’action
spontanée des citoyens, donne le branle, et en un jour (!), en une
heure (!!), toutes ces réformes, toutes ces révolutions peuvent
s’accomplir ?

L’égalité,—ou la mort ! Nous connaissons cela.

Quand on a si solidement démontré sa thèse, quand on l’a de
plus si substantiellement résumée, que reste-t-il à faire ? A la dé‐
fendre. Et si la démonstration s’opère par prestidigitation,
comment peut se faire la défense sinon par invective ? Ainsi pro‐
cède M. Proudhon qui, dans son genre, est vraiment complet. Li‐
sez le passage qui suit  ; je cite le morceau sans commentaires,
comme un modèle.

Mais voyez le malheur ! cette large application de la Justice à
l’économie, déplaçant le foyer des intérêts, intervertissant les
rapports, changeant les idées, ne laissant rien à la force, rien à
l’arbitraire, rien au hasard, soulevait contre elle tous ceux qui, vi‐
vant de privilèges et de fonctions parasites, se refusaient à quitter
une position anormale à laquelle ils étaient faits, pour une autre
plus rationnelle, mais qu’ils ne connaissaient point. Elle confon‐
dait l’ancienne école des soi-disant économistes ; elle saisissait à
Pimproviste les vieux de la république, dont l’éducation était à
refaire ; qui pis est, elle annulait les décisions récentes de l’Église
sur la question de l’intérêt, et par l’enchaînement des idées, tuait
son dogme.

Trop d’intérêts et d’amours-propres se trouvaient
compromis  : je devais, en cette première instance, perdre ma
cause.



La vérité m’oblige à dire qu’au contraire, en cette première
instance, M. Proudhon ne perdit point tout à fait sa cause.

Un homme se trouva pour défendre, au nom de la liberté indi‐
viduelle et de la félicité générale, le travail subalterne contre le
service réciproque, le commerce agioteur contre l’égalité de
l’échange, l’escompte à 15 p. 0/0 contre l’escompte à 1/8 p. 0/0,
l’usure homicide contre la commandite gratuite, agricole et
industrielle.

M. Proudhon rappelle ici la controverse ardente qui s’éleva en
1849 entre lui et Frédéric Bastiat au sujet du prêt à intérêt. Cette
polémique ne jeta pas le moindre jour sur la question  ; elle
n’amena aucune inclusion. Elle fut stérile par la raison bien
simple que les deux contendants étaient plongés l’un et l’autre
dans la même ignorance sur la nature du capital et la nature du
revenu. Bastiat n’avait qu’un mot à dire pour triompher de M.
Proudhon : il devait lui représenter que le prêt à intérêt du capi‐
tal est la vente du revenu de ce capital. Ce mot, Bastiat ne sut ja‐
mais le prononcer ; et voilà pourquoi il ne put jamais venir à bout
de son adversaire. Ce n’est donc pas en première instance que M.
Proudhon perdit sa cause  ; seulement il ne la gagna point. Au‐
jourd’hui, avec de meilleurs éléments de discussion, avec les res‐
sources d’une plus satisfaisante philosophie de l’économie poli‐
tique, grâce à des théories plus complètes de la valeur d’échange,
du capital et du revenu, je pense avoir fait justice du service réci‐
proque, de l’escompte à 1/8 p. 0/0, et de la prétendue comman‐
dite gratuite, agricole et industrielle.

En terminant, M. Proudhon reproche encore une fois à l’Église
ses variations et ses apostasies. Il la somme de s’expliquer une



fois pour toutes, de se prononcer ou pour le prêt gratuit ou pour
le prêt à intérêt. Il lui demande :

…Où va le progrès ? Est-ce à l’égalité, ou à l’inégalité ? à l’éga‐
lité par le crédit mutuel, ou à l’inégalité par la prélibation de
l’intérêt ?

L’Église ne répondra point à de pareilles questions  : elle n’a
pas qualité pour cela. Mais je puis répondre à sa place, et dire à
M. Proudhon : — Votre crédit mutuel est un mot creux et vide au‐
quel vous n’avez pu donner aucun sens. L’intérêt du capital est le
prix de la vente du revenu. Nous allons, par le progrès, et à l’éga‐
lité et à l’inégalité, à l’égalité des conditions, à l’inégalité des posi‐
tions et des fortunes.

J’avais annoncé l’intention de garder ma neutralité entre
l’Église et M. Proudhon. Mais au surplus je trouve bien singulier
que M.  Proudhon s’en vienne ressusciter au XIX  siècle des er‐
reurs qui ont été combattues et par le bon sens de plusieurs cen‐
taines de générations, et par le talent des esprits les plus compé‐
tents, et, somme toute, par la force fatale des choses naturelles ;
puis qu’ensuite il le prenne de si haut avec l’Église.

Un seul fait peut expliquer cette concordance dans l’erreur  :
c’est que la doctrine de M. Proudhon prend sa source, comme la
doctrine catholique, dans l’ignorance de l’économie politique. À
ce point de vue l’Église fut assurément plus excusable que ne l’est
aujourd’hui M.  Proudhon. Les théologiens du moyen âge
n’étaient pas tenus d’avoir approfondi la théorie de la richesse
sociale ; M. Proudhon qui ne vit point au moyen âge et qui n’est
pas théologien devrait la connaître.



Il le devrait, et j’ai, moi, le droit de lui reprocher avec sévérité
tant d’orgueil uni à tant de faiblesse. Je suis de ceux qui n’avaient
point quitté le collège, comme dit M. Proudhon,

Quand apparut la République
Dans les éclairs de février.

Je suis de ceux à qui M. Proudhon demande :

… Croyez-vous que j’aie mérité l’anathème pour avoir dit qu’il
n’y avait pas d’avantage pour le commerce à payer 4, 5, et 6 fr. un
service que nous pouvons nous procurer à 90 cent., et même au-
dessous ?

Eh bien ! je lui réponds :

Oui vous l’avez mérité pour n’avoir élucubré que de pareilles
niaiseries quand vous aviez à fonder l’ordre social. Vous l’avez
mérité pour n’avoir su proposer que de ridicules utopies enfan‐
tées par la paresse, alors que vous deviez fournir à la démocratie
les résultats d’un travail ardent et d’une science loyale. Vous avez
mérité l’anathème pour avoir eu sous vos pieds la tribune d’où la
vérité devait rayonner sur le monde, et pour en avoir fait le tré‐
teau d’un empirique et d’un vendeur d’orviétan.

3

§ 1.

Propriétaires et locataires.



M. Proudhon débute ici en traitant un fait personnel. Il a écrit
quelque part  : — La propriété, c’est le vol. Cette définition est
sienne, dit-il ; il ne la céderait pas pour tous les millions de Roth‐
schild. Je ne suivrai pas M. Proudhon dans cette discussion. J’en‐
gage seulement M. de Rothschild à ne pas se presser d’offrir ses
millions en échange de cette phrase  : il serait volé sans aucune
réciprocité. Quel que soit celui qui a dit le premier  : — La pro‐
priété, c’est le vol, celui-là a dit une sottise. La propriété, c’est
l’appropriation, c’est la possession légitime ; le vol, c’est l’appro‐
priation, c’est la possession illégitimes. De la propriété au vol il
n’y a donc que la différence du blanc au noir. Le mariage légal,
c’est l’union sanctionnée par les formalités civiles  ; le concubi‐
nage, c’est l’union non sanctionnée par ces mêmes formalités.
L’enfant légitime, c’est celui qui est né du mariage légal  ; le bâ‐
tard, c’est celui qui est né hors mariage. Dire  : — L’enfant légi‐
time, c’est un bâtard ; dire : — Le mariage légal, c’est le concubi‐
nage ; dire : — La propriété, c’est le vol, c’est se contredire à plai‐
sir ; ou c’est battre la caisse pour ameuter les badauds.

Mais non. M. Proudhon prend sa phrase au sérieux ; il y croit ;
il y revient ; il la fait valoir. Il s’engage à nous démontrer par une
analyse rigoureuse que la propriété est de même nature, quant au
fond, que le vol. Puis donc qu’il y a dans la fameuse phrase : — La
propriété, c’est le vol, le germe d’une théorie, il convient d’éviter
toute équivoque, et de ruiner dans leur principe les puérils so‐
phismes dont l’auteur paraît vouloir abuser cruellement tout à
l’heure.

Sans doute il y a bien, quant au fond, dans le vol et dans la
propriété quelque chose d’analogue et même d’identique  : ce
quelque chose, c’est l’appropriation d’abord, c’est ensuite la pos‐



session de la chose appropriée. Mais si nous appelons propriété
la possession légitime, si nous appelons vol l’appropriation illégi‐
time ; si nous sommes au point de vue moral, au point de vue du
droit et de la justice ; et si pour nous la question de légitimité ou
d’illégitimité de l’appropriation et de la possession est tout, ne
demeure-t-il point assuré que la propriété est le contraire du
vol ?

Il y a aussi un élément d’analogie, une part d’identité dans un
verre d’eau sucrée et dans une dissolution d’arsenic  : ce sont
deux boissons incolores. M. Proudhon peut-il espérer jamais de
nous démontrer par une analyse rigoureuse qu’au point de vue
hygiénique un verre d’eau sucrée est de même nature, quant au
fond, qu’une dissolution d’arsenic ? On est pétrifié d’étonnement
en voyant un homme d’esprit se complaire dans une pareille
gymnastique.

Ou bien serait-ce à dire que M. Proudhon considère l’appro‐
priation et la possession comme des faits de l’ordre naturel et fa‐
tal, n’ayant aucun rapport direct ni indirect avec le droit et le de‐
voir, ne ressortant en aucune façon de la justice, inaptes à se
trouver en aucun cas ou légitimes ou illégitimes suivant les cir‐
constances ? Alors seulement on pourrait concevoir que proprié‐
té et vol pour lui fussent une même chose. En vérité, ce serait cu‐
rieux ! Et il ne manquerait plus à M. Proudhon qui introduit de
vive force la notion du droit et du devoir dans la théorie des faits
économiques de l’ordre naturel, que d’exiler violemment cette
même notion de la théorie des faite économiques de l’ordre mo‐
ral ! Il ne manquerait plus à M. Proudhon qui traite de la valeur
d’échange et de l’échange au point de vue moral, au point de vue



de la justice, que de traiter de la propriété au point de vue natu‐
rel, au point de vue de la nécessité ! — Il y aurait compensation.

Le croirait-on ? c’est ce qui arrive effectivement ; comme cette
étude le fera voir. Par exemple, ce qu’il m’a fallu déployer de pa‐
tience et poursuivre de suppositions différentes, avant de soup‐
çonner, avant de reconnaître distinctement cette erreur, c’est ce
que personne ne saura jamais. Il fallait deviner que M. Proudhon
prenait à la fois les vessies pour des lanternes et les lanternes
pour des vessies ; je ne connais pas d’exemple de plus singulière
aberration scientifique. Et quand j’essaye de comprendre
comment il a pu se faire que M. Proudhon construisît, dans de
pareilles données, une apparence quelconque de théorie qui le
satisfît, en vérité, ma tête se trouble  : je songe à un artiste qui
s’obstinerait à peindre avec un ciseau, et à sculpter avec une
palette.

Je fais à présent abstraction de ce préambule ; et je poursuis
mon examen critique, en arrêtant, pour l’interroger, mon adver‐
saire au moment où, quittant ses tristes préliminaires, il se dé‐
cide à venir au fait.

Ce que je cherchais, dès 1840, en définissant la propriété, ce
que je veux aujourd’hui, ce n’est pas une destruction,… ce que je
demande pour la propriété est une balance.

Entendons-nous bien, d’abord. Établissons-nous là balance
des locations, ou constituons-nous la théorie de la propriété ? J’ai
beau chercher, je ne vois pas que vous vous soyez expliqué  ; de
telle sorte que je me vois ici dans la situation de maître Jacques.

Si nous cherchons, comme je devais le croire en abordant ce
paragraphe, la balance des locations pour faire suite à la balance



du prêt, nous faisons besogne d’économistes. De même qu’on
prête de l’argent, de même on peut louer un fonds de terre, une
maison. Un fonds déterre, une maison sont des capitaux d’es‐
pèces particulières. La location de ces capitaux sera toujours
d’une façon générale la vente de leurs revenus ; mais il peut être
intéressant de fixer les conditions particulières, spéciales, de cha‐
cune de ces ventes conformément aux lois de rechange. Par
exemple, nous n’avons, pour ce faire, nul besoin de nous enquérir
de la théorie de la propriété, dont au reste nous nous sommes
fort bien passés quand nous avons établi la balance du prêt, la
balance de l’escompte. Les conditions de la vente d’un revenu, de
quelque espèce qu’il puisse être, peuvent bien dépendre jusqu’à
un certain point de la nature du capital, mais jamais, en aucun
cas, des circonstances de possession légitime où illégitime de ce
capital.

Si, au contraire, comme il semble d’après votre façon d’entrer
en matière et de vous exprimer, nous élucidons la théorie de la
propriété, c’est affaire à des moralistes. Nous quittons la théorie
du capital et dit revenu et le domaine de l’économie politique
proprement dite.

Donc, poursuivons-nous la théorie de l’échange  ; ou l’aban‐
donnons-nous, sans rime ni raison, pour en revenir à la théorie
de la distribution des richesses ? Ces deux questions diffèrent au‐
tant l’une de l’autre que les attributions d’un cocher de celles
d’une cuisinier

Qu’est-ce que la balance de la propriété ?

Décidément, nous ne faisons point la balance de la location,
mais la balance de la propriété même. Soit  ! changeons de ca‐



saque. Laissons la théorie de l’échange, et revenons au problème
de la répartition des richesses.

Avant de répondre à cette question, il faut savoir ce qu’est la
propriété elle-même.

Je me charge de vous le dire si vous voulez.

La propriété, c’est la possession légitime. La possession
consiste à jouir d’une chose, à l’exploiter à son profit, à la
consommer pour son usage, à en disposer suivant sa volonté. La
possession est légitime quand elle se fonde sur une appropriation
naturelle. Voilà ce que c’est que la propriété.

Et qu’est-ce que la balance de la propriété ?

C’est la détermination des conditions dans lesquelles le droit
de propriété de chacun peut s’exercer sans porter atteinte aux
droits d’autrui.

Je vous prie, Monsieur, de bien distinguer toujours l’une de
l’autre ces deux questions que tout d’abord vous séparez si
nettement.

Première question. — De l’appropriation naturelle et de la
possession légitime. C’est la première partie du problème. C’est la
question de l’origine et du fondement de la propriété. C’est une
question de droit naturel.

Deuxième question. — Des conditions dans lesquelles le droit
de propriété de chacun peut s’exercer sans porter atteinte au
droit d’autrui. C’est la seconde partie du problème que vous en‐
treprenez de résoudre, en si grande pompe. C’est proprement la
balance de la propriété que vous réclamez à cor et à cris, que vous



annoncez avec tant de fracas. C’est la question de la distribution
des richesses. C’est une question de droit économique ou social.

Cela dit, à l’œuvre  ! Je vous laisse développer la crémière
question, la question de droit naturel.

Si j’interroge sur l’origine et l’essence de la propriété les théo‐
logiens, les philosophes, les jurisconsultes, les économistes, je les
trouve partagés entre cinq ou six théories dont chacune exclut les
autres et se prétend seule orthodoxe, seule morale.

Avez-vous interrogé réellement tant d’auteurs que cela ? Quel
travail ! Mais aussi comme la question doit vous être familière !

En 1848, lorsqu’il s’agissait de sauver la société, les définitions
surgirent de toutes parts  : M. Thiers avait la sienne, combattue
aujourd’hui par M. l’abbé Mitraud ; M. Troplong avait la sienne ;
M. Cousin, M. Passy, M. Léon Faucher, comme autrefois Robes‐
pierre, Mirabeau, Lafayette, chacun la sienne.

Cette énumération est pleine d’intérêt. Mais sans doute vous
avez aussi la vôtre. Ne pourriez-vous nous la faire moins
attendre ?

Droit romain, droit féodal, droit germanique, droit américain,
droit canon, droit arabe, droit russe, tout fut mis à contribution
sans qu’on pût parvenir à s’entendre. Une chose ressortait seule‐
ment de cette macédoine de définitions, c’est qu’en vertu de la
propriété, que chacun du reste s’accordait à regarder comme sa‐
crée, et à moins qu’un autre principe n’en vînt corriger les effets,
on devait regarder l’inégalité des conditions et des fortunes
comme la loi du genre humain.



Vous raillez de la façon la plus aimable. Je trouve seulement
que nous perdons un temps précieux. Nous savons à présent que
ni l’inégalité ni l’égalité des conditions et des fortunes ne sont la
loi du genre humain. La loi du genre humain, c’est l’égalité des
conditions et l’inégalité des fortunes. Nous appliquerons ce prin‐
cipe à la balance de la propriété quand il en sera temps. Mais
nous sommes loin d’en être encore là : nous en sommes sur son
origine.

Certes, il y avait là pour l’Église une tâche digne dé sa haute
mission, et des souffles de cet Esprit qui ne l’abandonne jamais…
Quel service l’Église eût rendu au monde si elle avait su définir ce
principe d’économie sociale, comme elle a défini ses mystères !

Et quel service aussi, Monsieur, l’Église eût rendu au monde si
elle avait su découvrir l’Amérique, démontrer la loi d’attraction
universelle, et faire fonctionner le télégraphe électrique ! L’Église
voulait vous réserver à vous seul une gloire égale à celle des
Christophe Colomb, des Newton, des Arago. Vous avez mauvaise
grâce à vous en plaindre.

Chose étrange, qu’après avoir fait quinze ans durant la guerre
à la propriété, je sois peut-être destiné à la sauver des mains in‐
habiles qui la défendent,…

Je ne dis pas non ; mais il me semble que vous vous pressez
un peu trop de chanter victoire. Vous n’avez pas encore dit un
mot de la question, et voilà que déjà vous commencez à vous
congratuler, à vous encenser vous-même. De grâce, au fait !

Dites-moi, Monseigneur, ce que vous fumez ou respirez dans
le tabac, que vous dégustez dans le kirsh, que vous mangez dans
le vinaigre, ne sont-ce pas des poisons, et les plus violents de tous



les poisons ?… Eh bien ! il en est ainsi de certains principes que
la nature a mis en nos âmes, et qui sont essentiels à la constitu‐
tion de la société : nous ne pourrions exister sans eux ; mais pour
peu que nous en étendions ou concentrions la dose, que nous en
altérions l’économie, nous périssons infailliblement par eux…
Comme l’amende (sic) amère, réduite par l’analyse chimique à la
pureté de son élément, devient acide prussique, ainsi la proprié‐
té, réduite a la pureté de sa notion, est la même chose que le vol.

Vous y revenez. Apparemment vous tenez à nous faire savoir
que vous êtes aussi bon chimiste que mathématicien distingué.
Cela se voit ; mais malgré tout je vous jure n’avoir jamais rencon‐
tré d’idée qui fût une plus grande fadaise que celle-là. Dites-moi :
je suppose que vous eussiez à faire un traité de chirurgie, vous
commenceriez par établir longuement qu’un chirurgien qui m’o‐
père et un assassin qui me perce la poitrine me tirant du sang
l’un et l’autre, la chirurgie réduite à la pureté de sa notion est la
même chose que l’assassinat. Quand vous auriez tourné et re‐
tourné jusqu’à satiété cette belle assertion dans tous les sens,
pensez-vous réellement que vous auriez appris quelque chose à
des gens sérieux ?

La propriété ; réduite à la pureté de sa notion, c’est la posses‐
sion légitime. Vous ne sauriez réduire là propriété à une plus
grande pureté de notion : en enlevant encore à la propriété l’idée
de légitimité, vous n’auriez plus que la possession qui n’est pas la
propriété. Donc la propriété, même réduite à la pureté de sa no‐
tion, est tout le contraire du vol qui est l’appropriation illégitime.

Toute la question, pour l’emploi de cet élément redoutable est,
je le répète, d’en trouver la formule, en style d’économiste la
balance :…



Permettez : je maintiens ma distinction. La question, la ques‐
tion qui nous occupe, c’est de rechercher les conditions naturelles
de justice ou d’injustice sur lesquelles peuvent se fonder la légiti‐
mité ou l’illégitimité de l’appropriation et de la possession. Pour
Dieu ! nous n’avançons guère.

…Chose qu’entend à merveille le dernier des commis, mais qui
dépasse la portée d’une religion.

Qu’est-ce à dire  ? Il pourrait bien se faire, me vous en dé‐
plaise, que la chose dépassât également le génie d’un
pamphlétaire.

La question d’appropriation naturelle et de possession légi‐
time est une question si simple que le dernier des commis l’en‐
tend à merveille ! Cette assertion inattendue me paraît tellement
étrange que je ne saurais me dispenser de poser moi-même le
problème. Sa gravité qui est sérieuse apparaîtra dans tout son
jour ; et peut-être la question fera-t-elle un pas.

De l’origine et du fondement de la propriété.

I. Rappelons d’abord que le fait de l’appropriation pure et
simple a son origine et sa cause dans le fait de la limitation en
quantité des utilités. On ne s’approprie pas les choses utiles qui
sont en quantité illimitée et qui n’ont point de valeur  :. on ne
s’approprie pas l’air respirable ni la chaleur solaire. La posses‐
sion légitime, la possession fondée sur une appropriation natu‐
relle, la propriété, ne saurait donc s’exercer que sur les utilités li‐
mitées en quantité, sur les valeurs ; elle ne saurait avoir pour ob‐
jet que la richesse sociale.



II. Du fait de la liberté résulte comme une conséquence capi‐
tale la distinction entre les personnes et les choses. Les per‐
sonnes sont les êtres doués d’une volonté libre  ; les choses sont
les êtres qui ne vivent qu’instinctivement ou même n’existent
qu’inconsciemment. L’homme est libre : il est une personne. L’‐
homme seul est libre : seul il est une personne.

Du fait de la liberté découle aussi, par imputabilité et respon‐
sabilité, la moralité. L’accomplissement de sa destinée qui n’est,
chez l’être impersonnel, qu’instinct ou fatalité inconsciente se ré‐
sout, pour l’homme, en une série de droits et devoirs.

Alors, 1° toute manifestation de la volonté libre de l’homme
participe du caractère de moralité. Elle tombe immédiatement
sous l’appréciation de la justice. Elle peut et doit être dite bonne
ou mauvaise. Le droit et le devoir sont inhérents à la personnalité
humaine.

Et 2° l’homme, seul être libre et personnel, peut seul avoir des
droits à faire valoir, des devoirs à remplir. Le droit et le devoir
sont spéciaux à l’humanité.

III. L’appropriation est une manifestation de la volonté libre
de l’homme ; elle participe donc nécessairement du caractère de
moralité. Elle tombe, dès l’instant qu’elle se produit, sous l’ap‐
préciation de la justice. Elle est pour ou contre le droit et le de‐
voir. La possession est légitime ou illégitime, propriété ou vol.

La propriété possession légitime, pouvoir moral, est un droit.

Par où l’on voit que l’homme, seul être libre et personnel, peut
seul être sujet du droit de propriété. Il faut se moquer de M.
Thiers et de ses animaux propriétaires  : les animaux accom‐



plissent leur destinée sous l’empire et la direction de leur
instinct  ; l’appropriation est pour eux une nécessité, non un
droit. La possession ne peut jamais être dite, à leur sujet, légitime
ou illégitime, propriété ou vol.

IV. Nous pénétrons dans le vif de la question. Du fait de la li‐
berté, il résulte logiquement que le premier objet de propriété,
pour l’homme, c’est lui-même. Mon corps et mon âme, adhérents
et identiques à mon moi libre, personnel et moral, m’appar‐
tiennent. Je me les approprie  ; et cette appropriation que j’ap‐
pelle naturelle est le principe de toute possession légitime, de
toute propriété.

En général l’homme, qui peut seul être sujet du droit de pro‐
priété, n’en peut jamais être l’objet. L’homme s’appartient à lui-
même. L’esclavage et le servage sont iniques  : ils se basent sur
une appropriation antinaturelle.

V. Restent, comme objets du droit de propriété, les choses.
C’est ici qu’il faut analyser l’appropriation des choses par les
personnes.

Cette appropriation est naturelle. C’est un droit et un devoir
pour l’homme que de subordonner l’accomplissement des desti‐
nées aveugles à l’accomplissement de sa destinée libre. Envisagée
surtout comme un devoir, cette poursuite s’appelle travail. Consi‐
dérée plutôt comme un droit, elle constitua le droit d’appropria‐
tion naturelle, de possession légitime, de propriété de l’homme
sur les choses. Travail et propriété sont deux faces d’une même
idée, comme aussi droit et devoir. À ce point de vue, on peut dire,
l’on veut, que la propriété se fonde sur le travail. Il me semble
plus philosophique de remonter plus haut et de voir l’origine et le



fondement de toute appropriation naturelle, de toute possession
légitime, de toute propriété dans le fait d’appropriation et de pos‐
session des facultés personnelles, physiques, intellectuelles et
morales de l’homme par lui-même.

Tous ces faits sont à développer, à expliquer, à démontrer.
Ainsi l’on pourrait asseoir la théorie de l’origine et du fondement
de la propriété sur des bases inébranlables. Resterait entière la
question d’exercice du droit de propriété de chacun sans préju‐
dice des droits d’autrui, la question de la distribution de la ri‐
chesse sociale entre les personnes en société, la balance de la pro‐
priété, si l’on veut.

Si je ne me trompe, Monsieur Proudhon, vous venez de nous
dire que cela est fort aisé, que le dernier des commis s’en tirerait
à merveille. Ef vous-même, ne nous livrerez-nous point vos
idées ? Je les ignore encore.

Est-il donc si difficile de comprendre que la propriété considé‐
rée en elle-même, se réduisant à un simple phénomène de psy‐
chologie, à une faculté de préhension, d’appropriation, de posses‐
sion, de domination, comme il vous plaira, est étrangère par sa
nature, ou, pour me servir d’un terme plus doux, indifférente à la
Justice ;…

Eh  ! Monsieur, qu’avez-vous affaire de chercher des termes
qui soient doux ? Ai-je pris des précautions et me suis-je préoc‐
cupé de la douceur des termes quand je vous ai dit, moi, que le
fait de la valeur d’échange était un fait de l’ordre naturel, fatal,
où, la justice n’avait rien à voir. Que n’en faites-vous autant ?

C’est que vous avez beau faire, vous n’arrivez point à vous
convaincre vous-même. Malgré tout, vous êtes le premier à sentir



qu’il est très-difficile, qu’il est impossible de comprendre qu’une
manifestation positive, caractéristique, solennelle du moi libre,
personnel et moral demeure un seul instant étrangère ou seule‐
ment indifférente à la justice, qu’elle ne puisse pas et ne doive
pas être immédiatement qualifiée, déclarée juste ou injuste sui‐
vant les circonstances dans lesquelles elle se produit.

Il est impossible de comprendre que la préhension, l’appro‐
priation, la possession, la domination, comme il vous plaira, ne
puisse pas et ne doive pas être naturelle ou antinaturelle  ; par
conséquent et sans retard, la possession légitime ou illégitime,
propriété ou vol, soit l’un, soit l’autre, mais non pas tous les deux
à la fois, ni l’un ou l’autre indifféremment.

Il est en un mot tout aussi impossible de concevoir l’appro‐
priation, la possession et la propriété comme des faits de l’ordre
naturel et fatal indépendants de la justice, que de concevoir la va‐
leur d’échange et l’échange comme des faits de l’ordre libre et
moral soumis à la justice,

Et, par conséquent, je vous répète que ni la propriété considé‐
rée en elle-même, ni le vol considéré en lui-même ne se réduisent
à la préhension, à l’appropriation. Leurs qualités de légitimité ou
d’illégitimité sont leurs éléments constitutifs, essentiels, que vous
ne pouvez leur ôter. Puis je me permettrai de vous faire observer
que pour un homme qui avez interrogé tant de théologiens, de
philosophes, de jurisconsultes, d’économistes, vous parlez un
langage singulièrement incorrect. La propriété ne saurait se ré‐
duire à être à la fois un phénomène de psychologie et une faculté
psychologique. Elle n’est au surplus ni l’un ni l’autre : elle est une
manifestation qualifiée de l’activité humaine ; elle n’est surtout ni
étrangère ni indifférente à la justice.



…Que si elle résulte de la nécessité où se trouve l’homme, sujet
intelligent et libre, de dominer la nature, aveugle et fatale, à
peine d’en être dominé ;…

Rétablissons les faits dans leur sincérité. L’homme sujet intel‐
ligent et libre n’est point dans la nécessité de dominer la nature
aveugle et fatale à peine d’en être dominé. L’homme est dominé
par la nature et il la domine tout ensemble : il est dominé fatale‐
ment, et il domine librement. C’est en cette lutte victorieuse que
se résume pour l’homme l’accomplissement de sa destinée qui est
libre, qui est tout à la fois un droit et un devoir, non une
nécessité.

…Si, comme fait ou produit de nos facultés, la propriété est
antérieure à la société et au droit,…

Rectifions encore cette assertion. La propriété peut être anté‐
rieure à la société et elle l’est réellement ; mais elle ne saurait être
antérieure au droit. La propriété c’est le droit ; le droit et la pro‐
priété se confondent ; ils se produisent ensemble antérieurement
à tout pacte social. Avant toute association avec les hommes, j’ai
droit de posséder, je suis propriétaire. J’ai droit d’user de mes
bras, de mes jambes, de toutes mes facultés personnelles, phy‐
siques, intellectuelles et morales, pour me mouvoir, pour me
nourrir, pour défendre jet pour améliorer mon existence. J’ai le
droit de subordonner les destinées aveugles de la nature fatale à
ma destinée libre, par le travail et la propriété.

Il y a deux erreurs dans les deux lignes citées ci-dessus. La
propriété n’est pas antérieure au droit. La propriété et le droit
sont antérieurs à la société.



…Elle ne tire cependant sa moralité que du droit, qui lui ap‐
plique la balance, et hors duquel elle peut toujours être
reprochée ?

Le droit qui naît avec la société, le droit qui applique à la so‐
ciété la balance, c’est le droit social, économique, politique et ci‐
vil. Mais ce n’est pas du droit social que la propriété tire sa mora‐
lité. Le droit qui, dès l’instant que l’appropriation et la possession
se produisent, les juge légitimes ou illégitimes, les déclare pro‐
priété ou vol, c’est le droit nature.

C’est par la Justice que la propriété se conditionne, se condi‐
tionne, se purge, se rend respectable, qu’elle se détermine civile‐
ment et par cette détermination, qu’elle ne tient pas de sa nature
devient un élément économique et social.

La justice dont vous parlez, cette justice qui conditionne,
purge, rend respectable, détermina civilement la propriété, la
justice qui sanctionne la propriété comme un élément écono‐
mique et social, c’est la justice civile, économique et sociale. À
vrai dire cette justice sociale ne fait qu’imposer au droit de pos‐
session, à la propriété de chacun, la condition de ne porter au‐
cune atteinte au droit de possession à la propriété d’autrui. Anté‐
rieurement à ce conditionnement, à cette sanction, la propriété,
quoique vous en puissiez dire, est déterminée naturellement en
tant que possession légitime fondée sur une appropriation
naturelle.

Tant que la propriété n’a pas reçu l’infusion du droit, elle
reste… un fait vague, contradictoire, capable de produire indiffé‐
remment du bien et du mal, un fait par conséquent d’une morali‐



té équivoque, et qu’il est impossible de distinguer théoriquement
des actes de préhension que la morale réprouve.

Erreur, erreur complète. Avant toute intervention du droit so‐
cial, de la justice commutative et distributive, ni la propriété ni le
vol ne sont des faits vagues, contradictoires, d’une moralité équi‐
voque. Ce sont des faits précis, distincts, d’une moralité certaine
en bien ou en mal  : l’un, comme possession légitime fondée sur
une appropriation naturelle, l’autre, comme possession illégitime
fondée sur une appropriation antinaturelle.

Les principes sur lesquels se fonde cette distinction sont les
principes du droit naturel antérieur au pacte social. Ces prin‐
cipes, vous les ignorez. Vous méconnaissez la théorie de l’origine
et du fondement de la propriété. Après avoir interrogé tant d’au‐
teurs si nombreux et si divers, vous vous comportez avec cette
théorie comme avec celle de la valeur d’échange  : — vous n’en
soupçonnez pas l’existence.

L’erreur de ceux qui ont entrepris de venger la propriété des
attaques dont elle était l’objet a été de ne pas voir qu’autre chose
est la propriété, et autre chose la légitimation par le droit de la
propriété ;…

Et que peut être, s’il vous plaît, la légitimation par le droit de
la propriété ? Que peut être la légitimation, par le droit, du droit
de possession, de la possession légitime ?

Votre erreur à vous est de ne pas voir qu’autre chose est le
conditionnement, par la justice sociale, par le droit économique,
politique et civil, de la propriété, droit naturel, autre chose une
absurdité comme la légitimation de la propriété.



…C’est d’avoir cru, avec la"théorie romaine et la philosophie
spiritualiste, que la propriété, manifestation du moi, était sainte
par cela seul qu’elle exprimait le moi ;…

Vous voulez vous ménager le facile plaisir de réfuter des inep‐
ties. Il serait ridicule de déclarer la propriété une chose sainte par
cela seul qu’elle exprime le moi. Ce qui est éminemment sensé et
scientifique, c’est d’énoncer que l’appropriation et la possession,
par cela seul qu’elles sont des manifestations du moi libre, per‐
sonnel et moral, ne sauraient demeurer un seul instant étran‐
gères ou seulement indifférentes à la justice ; qu’au contraire, dès
qu’elles se produisent, il appartient au droit naturel, antérieur à
la société, de les déclarer naturelles ou antinaturelles, légitimes
ou illégitimes, propriété ou vol.

…Qu’elle était de droit, parce qu’elle était de besoin ;…

Ni la théorie romaine, Monsieur, ni la philosophie spiritua‐
liste, ni moi n’avons fondé le droit sur le besoin.

J’ai fondé le droit sur la personnalité. Ces deux idées sont
connexes. On ne peut avoir l’idée d’un être personnel, intelligent
et libre, sans avoir l’idée qu’il est responsable et moral, qu’il a des
droits et des devoirs. On ne peut avoir l’idée du droit et du devoir
sans avoir l’idée de la responsabilité, de l’imputabilité, de la
liberté.

La propriété, possession légitime, basée sur une appropriation
naturelle, est sainte parce qu’elle exprime la sainteté du moi per‐
sonnel. C’est parce que mon âme et mon corps sont identiques au
moi qu’ils m’appartiennent, que j’en suis propriétaire. C’est la
possession la plus légitime, la propriété la plus sacrée. Quant aux
choses, c’est encore en vertu de ma personnalité que j’ai droit sur



elles. La chose impersonnelle n’étant ni libre ni responsable, n’a
ni droits ni devoirs. La raison met les êtres impersonnels à la dis‐
position des personnes. La personnalité de l’homme est donc
l’origine et le fondement de la propriété de l’homme sur les
choses.

…Que le droit lui était inhérent, comme il l’est à l’humanité
même.

Précisément. Le droit est inhérent à la propriété comme la
personnalité à l’humanité même. Vous êtes en présence d’un di‐
lemme terrible pour vous.

Ou l’homme est un être personnel, libre, moral, ayant des
droits et des devoirs. Et alors la moralité est inhérente à toute
manifestation de cette personnalité responsable. L’appropriation
et la possession ne demeurent en aucun cas indifférentes à la jus‐
tice. Elles sont naturelles ou antinaturelles, légitimes ou illégi‐
times, propriété ou vol. La propriété est sainte : le droit lui est in‐
hérent. Elle est un fait moral.

Ou bien la propriété est un fait fatal. Et alors, propriété, vol,
possession, c’est tout Un. La propriété est de tout point, en tous
cas, complètement indifférente à la justice. Toute manifestation
de la volonté de l’homme est étrangère au droit, comme tout fait
naturel. La volonté de l’homme n’est qu’un instinct aveugle  ;
l’homme lui-même une brute. Justice et droit sont des mots que
l’humanité prononce dans le délire d’un orgueil ridicule.

Vous qui prétendez trouver dans le cœur même de l’homme et
dans sa raison la règle de sa volonté et de sa conduite, vous qui
fondez la morale individuelle et sociale sur le sentiment qu’a



l’homme de sa dignité en lui-même et en autrui, sur la justice im‐
manente — choisissez.

Mais il est clair qu’il n’en peut être ainsi, puisqu’autrement le
moi devrait être réputé juste et saint dans tous ses actes, dans la
satisfaction quand même de tous ses besoins de toutes ses fantai‐
sies ; puisque, en un mot, ce serait ramener la Justice à l’égoïsme,
comme le faisait le vieux droit romain par sa conception unilaté‐
rale de la dignité.

La doctrine qui fonde le droit sur le besoin était aussi bien in‐
utile à réfuter qu’à citer. Cette façon de pourfendre des moulins à
vent imaginaires est puérile.

Il faut, pour que la propriété entre dans la société, qu’elle en
reçoive le timbre, la légalisation, la sanction.

Or, je dis que sanctionner, légaliser la propriété, lui donner le
caractère juridique qui seul petit la rendre respectable, cela ne se
peut faire que sous la condition d’une balance  ; et qu’en dehors
de cette réciprocité nécessaire ni les décrets du prince, ni le
consentement des masses, ni les licences de l’Église, ni tout le
verbiage des philosophes sur le moi et le non-moi, n’y servent de
rien.

Fort bien dit  ; mais ceci est une autre question que celle qui
nous occupe. Que la société timbre, légalise et sanctionne la pro‐
priété, soit ! Mais elle ne saurait la fonder.

La propriété existe comme un droit sacré de possession inté‐
rieurement à la société. Rechercher l’origine et le fondement de
ce droit dans la personnalité de l’homme, c’est un premier pro‐
blème, un problème de droit naturel.



Vous ignorez et vous méconnaissez le droit naturel.

La société sanctionne le droit de propriété. Elle équilibre les
droits et balance les devoirs. Rechercher les conditions dans les‐
quelles le droit de propriété de chacun peut s’exercer en s’astrei‐
gnant au devoir de respecter le droit de propriété d’autrui, c’est
un second problème. Le droit social, économique, civil et poli‐
tique se fonde. La justice commutative et la justice distributive
interviennent par le principe de l’égalité de conditions, de l’in‐
égalité des positions et les fortunes.

Vous défigurez le droit social en le basant sur le principe de
l’égalité absolue.

Ainsi vous ignorez, vous méconnaissez le droit naturel, et vous
défigurez le droit social. Votre justice est mutilée et elle est
inique. Votre balance est un ustensile détraqué, et elle est fausse.

Qu’on me ramène à l’échange !

§ 2. Propriétaires et locataires (suite).

Citons des faits.

On sait quelle hausse sur les loyers a eu lieu, principalement à
Paris, depuis le coup d’État.

Àla bonne heure ! Voilà que/nous en revenons au loyer des ca‐
pitaux. Endossons de nouveau notre casaque d’économiste. Lais‐
sons à de plus habiles le soin de résoudre le problème de l’origine
et du fondement de la propriété, le problème de la distribution
des richesses : il est prouvé surabondamment que vous n’enten‐
drez jamais rien ni à l’un ni à l’autre. Cherchons la balance des
locations  ; aussi bien, pour ce faire, la balance de la propriété



même nous est elle parfaitement inutile, et sans doute c’est ici
que votre science va briller d’un éclat merveilleux.

S’agit-il de la location des maisons, comme il ressort de votre
début ? Rien de mieux : sur ce sujet, voici mon opinion.

Une maison est un capital. Le revenu de ce capital est l’abri
journalier que procure la maison. Le loyer de la maison est le prix
de ce revenu  : il est dû par le locataire qui achète le revenu au
propriétaire qui loue le capital. Voilà les seules données que nous
ayons besoin d’emprunter à la théorie de la propriété.

Voici maintenant des considérations particulières que nous
fournit exclusivement la théorie du capital et du revenu.

Une maison est un capital soumis à des circonstances de
consommation qui apparaissent avec le caractère d’une certitude
quand on considère que toutes les maisons, même les plus so‐
lides, finissent par tomber sur les habitants, à moins qu’on ne les
abatte en temps opportun, ou qu’on ne les entretienne de répara‐
tions. Une maison est aussi un capital soumis à des chances de
perte ou d’anéantissement subit par incendie ou par tout autre
accident. En conséquence le prix du loyer, en outre d’une part re‐
présentant l’usage du sol sur lequel est bâtie la maison, devra se
composer comme suit :

1° Du prix net du revenu, du service même du capital.

2° D’une prime d’amortissement représentant le sacrifice in‐
cessant qu’il faut faire pour conserver la maison, ou le sacrifice
en bloc qu’exigera, au bout d’un certain temps, sa reconstruction.

3° D’une prime d’assurance contre les accidents subits.



Ces trois éléments devant entrer naturellement dans la com‐
position du taux des loyers, il en résulte que ce taux devra se
trouver plus élevé que le taux de location de capitaux inconsom‐
mables. Au reste, quant à la détermination précise et naturelle du
taux lui-même et du prix du revenu des maisons, c’est au marché
à la fournir en rapport de la demande à l’offre. Il ne saurait y
avoir d’autre loi.

Pour vous, Monsieur Proudhon, s’il m’est permis d’en juger
d’après vos précédents, voici sans doute ce que vous allez nous
dire :

« J’ai prouvé que le principe de la justice étant la réciprocité
du respect, le principe du loyer devait être la réciprocité de loca‐
tion. Organisons d’après ce principe, etc., etc. Dès lors plus de
loyer ni légal ni illégal : une simple taxe des plus modiques pour
frais de vérification et d’enregistrement, etc. etc. Bref, loyer gra‐
tuit. La location réciproque ou loyer gratuit n’est pas plus difficile
à réaliser que l’escompte réciproque, l’échange réciproque etc.,
etc. »

N’est-ce point cela  ? Ce procédé n’a-t-il pas déjà produit les
plus étonnants résultats ? Que peut-il gagner à se compliquer de
la balance de la propriété ? Un certain vernis de philosophie sans
doute  ; mais en même temps ne perd-il pas quelque chose de
sont élégante simplicité ? Croyez-moi : traitons la question sans
emprunter rien au droit naturel ou social.

Le scandale est allé si loin qu’un jour le Constitutionnel, après
une sortie virulente contre les propriétaires, annonça l’intention
d’examiner le droit de l’État d’intervenir dans la fixation des
loyers, et qu’une brochure a paru il y a six mois, avec le laissez-



passer de la police, sous ce titre  : Pourquoi des propriétaires à
Paris ? J’ignore ce que peut cacher ce ballon d’essai  ; mais il ne
peut que m’être agréable de voir les feuilles de l’empire rivaliser,
à propos du terme, avec le Représentant du Peuple.

Certes, cela est excessivement flatteur pour vous, quant à moi
j’aurais désiré que vous m’eussiez fait grâce de l’autorité du
Constitutionnel. Il appartenait à cette feuille d’une nullité prover‐
biale de pressentir vos idées économiques, et à vous de prêter
main fore au Constitutionnel dans sa lutte en faveur de la protec‐
tion contre la liberté. Le Constitutionnel et vous, vous avez les
plus excellentes raisons pour être également partisans de la plus
brutale autorité en matière d’économie  : ni l’un ni l’autre vous
n’entendez rien à l’échange. Je ne doute pas non plus que vous ne
pussiez être tous les deux en parfait accord, vous en ayant l’air
d’attaquer la propriété, et le Constitutionnel en paraissant la
défendre.

Je vous aurais également su bon gré de ne pas bomber dans le
commérage et le fait divers, et de nous épargner toutes ces his‐
toires ridicules de pots-de-vin, de pourboires exigés de locataires,
de propriétaires jetés par les fenêtres ou écrasés contre les murs.
Je proteste d’abord, en thèse générale, contre l’introduction dans
les discussions scientifiques de semblables anecdotes dont l’au‐
thenticité n’est jamais garantie. Vous n’êtes sans doute pas
homme, vous en particulier, Monsieur Proudhon, à vous priver
des ressources de l’imagination alors que l’observation serait pé‐
nible pour vous ou fatale pour vos doctrines. J’admets cependant
que les faits allégués se soient passés comme vous les racontez, et
j’affirme ensuite que les uns s’expliquent à merveille par la néces‐
sité des conditions naturelles de rechange, et les autres par le



concours de circonstances exceptionnelles et des passions des
hommes qui en ont été les acteurs. Or les passions individuelles
peuvent bien compliquer, dans la pratique, l’exercice du droit de
propriété, mais elles ne sauraient en ébranler la théorie.

Un négociant remet son fonds : naturellement son acquéreur
continue le loyer. Mais le propriétaire : Vous n’avez pas le droit,
dit-il à son ancien locataire, de céder votre bail sans mon consen‐
tement ; et il exige, à titre de dédommagement, un pot-de-vin de
5,000 fr., plus 100 fr. par an pour son portier. Et force fut aux
deux contractants d’en passer par là. — Vol.

La clause indiquée se trouvait-elle réellement dans les condi‐
tions du bail stipulées librement de part et d’autre ? — Oui. Alors
de deux choses l’une  : ou bien cette clause, défavorable pour le
locataire, était compensée pour lui par d’autres avantages, et
alors le pot-de-vin de 5,000 francs pour le propriétaire et celui de
100 francs par an pour le portier payaient ces avantages ; ou bien
la clause était absurde, le locataire un imbécile et le propriétaire
un homme de mauvaise foi. Dans ce cas, je dis avec vous : — vol.
Mais remarquez que si des vexations imposées par des hommes
de mauvaise foi à des imbéciles, en matière de transactions com‐
merciales, il fallait conclure à l’insuffisance des lois naturelles de
la valeur déchante et de rechange, il n’y aurait pas de raisons
pour ne pas conclure de même à l’inutilité de la médecine ou a
l’impuissance de la philosophie de ce que des niais se font estro‐
pier par des charlatans ou duper par des utopistes.

Un autre, établi sur le boulevard, occupait un magasin de
4,000 fr. Il passait pour faire d’excellentes affaires  ; la maison
était connue, achalandée. La fin du bail venue, le propriétaire



porte le loyer de 4,000 à 15,000 fr., plus un pourboire de 40,000
fr. Et force fut encore à l’industriel de subir la loi. —Vol.

Vous avez, Monsieur, le double défaut de lancer beaucoup
trop facilement les gros mots et de faire trop difficilement l’ana‐
lyse des faits que vous qualifiez si cavalièrement.

Lorsqu’une maison de commerce arrive à être connue, acha‐
landée, une part du succès, sans contredit, revient à l’activité du
travail, une autre part à la situation favorable des magasins dans
un beau quartier, riche et fréquenté. La différence annuelle de
11,000 francs dans le prix du loyer et les 40,000 francs qu’il vous
plaît de nommer drôlatiquement un pourboire rémunéraient,
dans le cas qui nous occupe, cette seconde part. Et, malgré l’énor‐
mité des chiffres, rien ne prouve qu’ils fussent exagérés, si la mai‐
son de commerce en question, établie sur le boulevard, passait
pour faire d’excellentes affaires.

Quand vous dites : « Force fut à l’industriel de subir la loi, »
vous attendez beaucoup trop de notre naïveté et beaucoup trop
peu de notre intelligence. S’il arrive qu’un négociant, son bail ex‐
piré, préfère payer 15,000 francs le loyer qu’il payait 4,000
francs, et consent même à donner en sus un pot-de-vin de
40,000 francs, plutôt que s’en aller ailleurs, rien ne l’y force ab‐
solument, — que son intérêt. Il ne continuerait pas son négoce
dans des conditions qui devraient le ruiner infailliblement ou ne
lui laisser même qu’un bénéfice insignifiant. En quoi donc est-ce
qu’il est volé ? En ce que son gain se trouve diminué, direz-vous.
Mais je ne vois pas pourquoi le propriétaire devrait renoncer à
son profit légitime à seule fin de grossir le bénéfice du négociant.

Des faits pareils, il en fourmille.



Ce qui tendrait à prouver qu’ils sont naturels et nécessaires.

Un père de famille loue un appartement, convient de prix avec
le propriétaire : les meubles emménages, il arrive avec deux en‐
fants. Le propriétaire se récrie : Vous ne m’avez point averti que
vous aviez des enfants, vous n’entrerez pas  ; vous allez enlever
vos meubles. Et il se met en devoir de chasser cette famille et de
fermer les portes. Le père essaye d’abord quelques représenta‐
tions, se fâche à son tour : on se querelle. Le propriétaire se per‐
met des injures accompagnées de voies de fait, tant et si bien que
le locataire, dans un accès de rage, le saisit à bras-le-corps, et le
jette d’un troisième étage par la fenêtre  ; il en fut quitte pour
quelques contusions. Dans un autre quartier, la chose ne se passa
pas si heureusement  : le propriétaire, ayant voulu, et pour le
même motif, colleter un locataire, fut jeté contre le mur avec tant
de violence que sa tête s’y brisa, il périt sur le coup.

Ici je ne dirai pas comme tout à l’heure  : vol  ; je dis  :
Brigandage.

Dites : vol, ou dites : brigandage. Dites même, si cela vous fait
plaisir : parricide, ou dites : inceste. Mais n’espérez point que je
descende à discuter de pareilles preuves à l’appui de vos théories.
Je n’ai qu’une chose à dire, c’est que vos histoires sont médiocre‐
ment amusantes : j’en ai lu de plus gaies dans le Charivari.

Si l’on a jeté bas, dans Paris, un nombre considérable de mai‐
sons  ; si, en même temps, le chiffre de la population parisienne
s’est accru sensiblement, si de plus, par le fait de la découverte
des mines d’or de la Californie, par la mise en valeur d’un grand
nombre d’actions industrielles, en un mot par la création d’un ca‐
pital artificiel nombreux, la valeur vénale du numéraire a baissé,



le taux des loyers s’est élevé nécessairement. Tout cela confirme
la théorie naturelle de la valeur d’échange et de l’échange. Mais
toutes ces circonstances se sont produites concurremment ; une
crise passagère et accidentelle s’est manifestée ; quelques butors
se sont injuriés et colletés. Aussitôt M. Proudhon part de là pour
méconnaître le droit de propriété dans son principe et dans ses
applications !

Du reste, il est juste de remarquer que tous les propriétaires
ne ressemblent pas à ceux-là  ; on m’en a cité qui, depuis 1848
n’ont pas voulu augmenter leurs loyers. Cette modération est fort
louable, mais elle ne peut faire règle, et nous avons à déterminer
ce qui dans la propriété constitue le droit et le non-droit.

Ce qui, dans l’exercice de la propriété, constitue un droit, c’est
de vendre le revenu de son capital suivant sa valeur, c’est-à-dire
au prix fixé par la situation du marché. Les propriétaires qui
n’ont pas voulu augmenter leurs loyers depuis 1848, où des cir‐
constances particulières avaient diminué ces loyers, se
conduisent vis-à-vis de leurs locataires comme s’ils les rassem‐
blaient, au jour de l’échéance du terme, pour leur distribuer de
l’argent. Cette modération qui consiste à vendre son revenu au-
dessous de sa valeur n’est point louable  : elle est complètement
ridicule. Le jour où je serai propriétaire, je croirai faire de mes
fonds un très-mauvais usage en les employant à combler de ca‐
deaux mes locataires, et tant que je resterai simple locataire, j’en‐
tends n’accepter aucun don de mon propriétaire. En vendant ou
en achetant les choses au prix que leur attribue le rapport de la
demande à l’offre, je reste dans le domaine du droit ; en achetant
ou en vendant les choses au-dessus ou au-dessous du taux de



leur valeur, je me place sur le terrain de la charité où il peut me
convenir de ne point aller, ni pour la faire, ni pour la recevoir.

Remarquez qu’en thèse générale la loi protège le propriétaire.
Le bail expiré, il est maître de laisser ou de reprendre sa chose.

Le beau malheur, en vérité, que la loi permette aux proprié‐
taire d’un capital de vendre ou de ne pas vendre son revenu, sui‐
vant que cela lui convient ou non. Veuillez donc, Monsieur Prou‐
dhon, vous informer un peu de la définition du droit de propriété
que, par parenthèse, vous avez toujours négligé de nous donner.

L’ancien droit romain,… le justifie. L’école malthusienne fata‐
liste et aléatoire, y donne les mains  : hausse et baisse, dit-elle  ;
c’est la loi de l’offre et de la demande. L’Église,… l’Église ap‐
prouve : son silence du moins équivaut à une approbation.

Laissons de côte l’Église et le droit romain. L’école écono‐
miste, malthusienne ou non, est, en fait d’échange, fataliste. Je
ne sais ce que veut dire aléatoire. L’école économiste affirme que
la valeur d’échange a son origine et sa mesure dans la rareté des
choses utiles ; et elle le prouve. Elle est fataliste et s’en rapporte,
pour la détermination des valeurs vénales, au rapport de la de‐
mande à l’offre, à la loi du marché. Par contre, l’école économiste
est, en fait de propriété, moraliste.

Tout cela est logique, et si, de votre côté, vous énoncez, sans
démonstration, que la valeur a son origine comme sa mesure
dans les frais de production ; si vous repoussez la notion du droit
de la théorie de la propriété pour l’introniser dans la théorie de
l’échange  ; si vous ajoutez à ces erreurs et à cette confusion de
vulgaires déclamations contre les propriétaires, ce n’est pas à



beaucoup près une raison pour que l’école économiste songe à
changer d’avis.

Et d’ailleurs, j’ai bien mieux à dire  : c’est que l’école écono‐
miste ne donne point les mains à la hausse des loyers  ; elle
conçoit au contraire que le taux des loyers pourrait s’abaisser.
L’école économiste affirme seulement que si la valeur des loyers
est surfaite, cela doit venir ou de ce que le marché n’est pas libre,
de ce qu’il est régi par le monopole et non par La concurrence, ou
de ce que la répartition de la richesse sociale n’est pas faite peut-
être, de tout point, conformément aux principes de la justice. En
cela, l’école économiste, malthusienne, fataliste, aléatoire, etc.,
etc., a parfaitement raison  : l’une des deux causes indiquées
contribue à la hausse des loyers concurremment avec les autres
que j’ai citées. Je me dispense de vous dire laquelle et comment.

Or, vous comprendrez encore que s’il vous plaît, au Constitu‐
tionnel et à vous, de vous en prendre à l’échange de la hausse des
loyers, de voir là un prétexte à faire peser sur les transactions
économiques le poids de votre inintelligente autorité, de votre
absurde arbitraire, d’appuyer ces utopies non de preuves, mais
d’invectives grossières contre le tiers et le quart, l’école écono‐
miste n’aura pas lieu de s’en émouvoir.

Quoi ! il y a à Paris trente mille maisons, possédées par douze
ou quinze mille propriétaires et servant à loger plus d’un million
d’âmes  ; et il dépend de ces quinze mille propriétaires, contre
rime et raison, de rançonner, pressurer, sinon mettre hors, un
million d’habitants !

Ces exclamations sont enfantines. Il ne dépend de personne,
propriétaire foncier, travailleur ou capitaliste, de vendre hors de



prix le revenu de son capital, pas plus que de garder ce capital oi‐
sif en refusant la vente du revenu. L’intérêt du capitaliste lui
commande de louer son capital, et la concurrence lui défend d’en
vendre hors de prix le revenu. Les quinze mille propriétaires pa‐
risiens ne peuvent pas plus s’entendre pour rançonner, pressurer
un million d’habitants qu’ils ne songent à mettre ce million d’ha‐
bitants hors Paris.

Non, cela n’est pas possible : le code et la tradition n’y ont rien
compris, les économistes ont menti, l’Église est absurde.

Franchement, ce sont là, pour le fond et dans la forme, des
théories économiques comme il ne s’en élabore que dans les ca‐
barets des barrières.

Comment sortir de cette souricière ?

Analysons, s’il vous plait, et nous aurons bientôt trouvé une
issue.

Que blâme-t-on chez le propriétaire ?

Est-ce le fait de préhension, je veux dire l’acte par lequel il se
fait payer un loyer ?

Non, puisque, comme il a été reconnu plus haut, la préhen‐
sion, ou le fait simple d’appropriation est de sa nature indifférent
au droit ;…

Il n’a rien été reconnu plus haut qu’une chose, à savoir que
vous ignoriez de tout point le droit naturel et que vous n’enten‐
diez rien au droit social. N’invoquez point toutes vos considéra‐
tions de fantaisie romanesque sur l’origine et sur le fondement de
la propriété qui, d’ailleurs, sont ici parfaitement superflues. Si la



maison qui est un capital appartient au propriétaire, le loyer qui
est le prix de la vente du revenu lui en est dû, et si des circons‐
tances normales ou exceptionnelles ont fait hausser sur le mar‐
ché le taux des loyers, c’est tant mieux pour lui : d’autres circons‐
tances eussent pu le faire baisser.

Or, le prix du bail représente la préhension que le propriétaire
a faite d’une certaine partie du sol, sur laquelle il a élevé ou fait
élever un bâtiment, dont il s’est ensuite dessaisi en faveur du
locataire.

Cela est déplorablement énoncé. Le propriétaire a fait préhen‐
sion d’une certaine partie du sol, soit. Sur le sol appréhendé, le
propriétaire a élevé ou fait élever un bâtiment, très bien. Mais en‐
suite le propriétaire ne s’est dessaisi en faveur du locataire ni du
sol, ni du bâtiment. La location d’un capital n’en est point l’a lié‐
nation, c’est la vente du revenu de ce capital. Le propriétaire ne
s’est dessaisi en faveur du locataire que de la jouissance de son
terrain et de sa maison. Le prix du bail représente cette jouis‐
sance et non point la préhension que le propriétaire a faite d’une
partie du sol.

En soi, le prix du loyer peut paraître un fait naturel, normal, et
comme tel légalisable.

Aussi naturel, normal et légalisable que le prix de vente du re‐
venu de toute espèce de capital, évidemment. Je vous conjure
seulement de vouloir bien distinguer ici la location du bâtiment
de la location du sol. Nous traitons ici ou du moins nous essayons
de traiter du loyer des maisons. Vous n’avez pas trop, croyez-moi,
de toutes vos ressources pour vous tirer de cette question que
vous n’avez point encore abordée  ; et il est inutile de vous atta‐



quer à deux problèmes à la fois, quand vous n’arrivez point à en
poser un seul convenablement. Revenons au loyer des maisons.

Ce que l’on blâme et contre quoi l’opinion se soulève est la
quotité de la préhension, que l’on trouve exorbitante.

Et, s’il vous plaît, qui est-ce qui trouve cette quotité des loyers
exorbitante ? Le Constitutionnel et vous. Quelle opinion se sou‐
lève  ? L’opinion du Constitutionnel et la vôtre. Mais des per‐
sonnes dont l’opinion est aussi de quelque poids trouvent au
contraire que cette quotité n’a rien d’exorbitant  ; elles consi‐
dèrent qu’il est tout naturel que le taux des loyers s’élève quand
les maisons sont relativement en petit nombre, quand il se pré‐
sente des demandeurs relativement en grand nombre, quand la
valeur du numéraire diminue. Enfin, d’autres hommes peuvent,
malgré tout, penser encore qu’il y a effectivement quelque exor‐
bitance dans la quotité des loyers ; mais ses hommes-là songent à
montrer cette exorbitance, et il ne leur suffit point pour qu’elle
soit prouvée des tailleries de la plèbe ignorante, des rodomon‐
tades d’une feuille publique ou des insolences d’un faux socia‐
liste. Et dans tous les cas, ces économistes, puisqu’il faut les ap‐
peler par leur nom, protestent que, si le mal existe, jamais l’arbi‐
traire, jamais aucune taxe, jamais, en un mot, l’autorité n’y
remédiera.

D’où vient donc cette exorbitance ?

C’est évidemment qu’il n’y a pas compensation entre la
somme exigée et le service rendu ; en autres termes, que le pro‐
priétaire est un échangiste léonin.

Encore une fois, qu’en savez-vous  ? Et si vous le savez,
comment le démontrez-vous  ? Où voyez-vous qu’il n’y ait pas



compensation entre la somme exigée et le service rendu  ? Et
quand avez-vous seulement essayé d’établir que la valeur du ser‐
vice ne s’est pas élevée comme la somme dont on le paye ?

Est-ce que, d’aventure, nous devrions nous prosterner devant
les oracles que vous rendez, le Constitutionnel et vous  ? En ce
cas, soyez au moins conséquent avec vous-même. Ayant procla‐
mé, de par votre infaillibilité, la quotité des loyers évidemment
exorbitante, concluez-moi tout simplement et sans retard de la
réciprocité du respect à la location gratuite ; et n’en parlons plus.
Il nous restera la ressource de nous moquer du Constitutionnel et
de vous, de ne reconnaître pour juge, entre les prétentions en
sens inverse du propriétaire et du locataire, que la situation du
marché, s’il est libre de toute espèce de protection. Il nous restera
même la faculté de croire que le taux des loyers est surfait, de
prouver notre opinion, de la faire prévaloir, et de remédier au
mal dans la mesure de nos forces. Mais, de grâce, évitez surtout
de compliquer le problème des locations du caprice de vos erre‐
ments touchant l’origine et le fondement, touchant la balance de
la propriété. Votre théorie de la propriété et de la distribution est
erronée, votre théorie de l’échange ne l’est pas moins : de la com‐
binaison violente de ces deux éléments sophistiqués, il ne peut
résulter qu’un amalgame plus malsain.

Le propriétaire a pris la terre :…

Ah  ! ça, décidément, quel nouveau lièvre levez-vous là  ? Il
s’agit ici du loyer des maisons que nous n’avons point encore
analysé ni réglementé, et voilà que vous semblez vous obstiner à
entreprendre d’analyser et de réglementer le loyer des terres  ?
Les deux questions ne se confondent point : la terre est un capital
naturel et inconsommable ; les maisons sont des capitaux artifi‐



ciels et consommables. Distinguez la maison du terrain sur lequel
elle est bâtie ; n’assimilez point le propriétaire capitaliste au pro‐
priétaire foncier  ; ne rangez point dans la même catégorie les
terres et les maisons. Par hasard, en seriez-vous encore à la dis‐
tinction du code civil entre les meubles et les immeubles, auda‐
cieux novateur ? Ce serait, en vérité, de l’économie rudimentaire
et antédiluvienne.

Mais ma réclamation vous étonne peut-être. En ce cas, je vais
vous étonner bien d’avantage en la justifiant par une série de
considérations que vous paraissez n’avoir jamais soupçonnées, et
qu’il est temps d’effleurer.

J’ai dit à l’instant que la terre était un capital naturel et incon‐
sommable par opposition aux maisons qui sont un capital artifi‐
ciel et consommable. On pourrait ajouter que la terre et le capital
artificiel en général sont transmissibles. Les facultés personnelles
sont un capital naturel, consommable et intransmissible  : cette
dernière qualité étant caractéristique.

Les expressions  : naturel et artificiel, consommable et incon‐
sommable, transmissible et intransmissible se définissent d’elles-
mêmes et se comprennent immédiatement. Les qualités qu’elles
expriment pourraient servir à distinguer à priori les trois espèces
de capitaux, mais une différence bien plus caractéristique de ces
capitaux se révèle à posteriori par la différence des lois de varia‐
tion de leur valeur. Ce sont ces lois que je vais énoncer en regret‐
tant bien vivement que les dimensions de mon travail ne me per‐
mettent point de les exposer en détail : car elles sont des plus in‐
téressantes, des plus neuves et des plus fécondes dans la théorie
naturelle de la valeur d’échange. On trouvera d’ailleurs, si l’on



veut, cette exposition détaillée au chapitre V de la Théorie de la
Richesse sociale de mon père, que je me borne à résumer.

Des lois de variation de la valeur du capital et de la valeur du
revenu. — I. La première des lois en question est celle qui ex‐
prime le rapport qu’il y a généralement entre la valeur du capital
et la valeur du revenu de ce capital. Cette loi, commune aux trois
espèces de capitaux, s’énonce dans les termes suivants :

— Dans une société qui prospère, la valeur du capital s’élève
par rapport à la valeur du revenu ; dans une société qui décline,
la valeur du revenu s’élève par rapport à la valeur du capital. En
d’autres termes, les revenus s’achètent plus ou moins cher, sui‐
vant que la société est plus pauvre ou plus riche.

II. Si maintenant nous voulons connaître les lois d’augmenta‐
tion ou de diminution simultanée de la valeur du capital et de la
valeur du revenu, considérons successivement les trois espèces
de capitaux isolément, en commençant par la terre.

La terre ou le sol cultivable duquel dispose une société qui
prospère ou qui décline n’a qu’une étendue déterminée  : l’offre
dans aucun cas n’en peut donc augmenter. La demande du sol au
contraire ou de ses produits augmente si la société prospère, et
diminue si la société décline. Dans le premier cas, en effet, « on a,
dit M. Joseph Garnier, le plus grand besoin des produits de la
terre, en même temps que chaque individu a plus de moyens
pour les acheter. » Et réciproquement si la société décline, si la
population devient de plus en plus rare et pauvre on a moins be‐
soin du sol et de ses produits en même temps que chaque indivi‐
du a moins de ressources pour les acheter, moins d’équivalents
en valeurs artificielles à donner en échange.



La conclusion est aisée et la loi d’augmentation ou de diminu‐
tion simultanée de la valeur du capital foncier et de la valeur du
revenu foncier est évidente.

— Dans une société qui prospère, la valeur totale du sol et le
montant total du revenu foncier s’élevant, la valeur individuelle
des terres et de leurs revenus s’élève.

Par contre, dans une société qui décline, la valeur totale du sol
et le montant total du revenu foncier Rabaissant, la valeur indivi‐
duelle des terres et de leurs revenus s’abaisse.

Faisons une remarque essentielle  : c’est qu’il ne faut pas
confondre le montant du revenu avec le taux ou le tant 0/0. Dans
une société qui prospère, le taux du revenu foncier diminue en
vertu de la loi I, tandis que le montant augmente en vertu de la
loi II, et réciproquement dans une société qui décline. — Les
deux faits ne sont point contradictoires. Un territoire qui vaut 30
milliards rapporte, à raison de 5 0/0,1,500 millions. Lorsque la
valeur du territoire s’élève à 40 milliards et que le taux du revenu
s’abaisse à 4 0/0, la somme des fermages s’élève à 1,600 millions.
Enfin si la valeur totale du territoire arrive à 50 milliards et que
le taux du revenu descende à 3 1/2 0/0, le montant total des fer‐
mages produira 1,750 millions, somme supérieure à tout ce qu’il
produisait auparavant.

III. «  La conclusion qui se présente d’elle-même, c’est que,
dans une société progressive, la condition du propriétaire foncier
devient de plus en plus commode, de plus en plus avantageuse.
Sans se donner la moindre peine, sans avoir le moindre sacrifice
à faire, par le simple effet de la loi que je viens de signaler, le pro‐
priétaire foncier a le rare avantage de voir s’accroître la valeur



échangeable du capital qu’il possède, et le montant du revenu
que lui assure cette possession. »

IV. Passons au capital artificiel.

Les capitaux artificiels d’une société en progrès on en rétro‐
gradation  : édifices publics, maisons, meubles, voies de fer, na‐
vires, machines, instruments de toutes sortes, bestiaux, mar‐
chandises, objets d’art, etc., etc., sont le fruit du travail et de
l’épargne. Or, si la société prospère, avec le progrès de la civilisa‐
tion, le travail devient toujours de plus en plus habile et produc‐
tif, l’épargne de plus en plus aisée et attrayante ; et, bref, l’expé‐
rience comme la théorie prouve qu’alors l’offre des capitaux arti‐
ficiels tend à s’élever plus vite que la demande. Le contraire ar‐
rive si la société décline.

Mais ce n’est pas tout encore. En même temps que l’offre des
capitaux artificiels augmente plus que la demande, le taux ou le
tant 0/0 du revenu de ces capitaux diminue en vertu de la loi I ;
— ou réciproquement. Donc pour une double raison :

— Dans une société qui prospère, la valeur totale du capital ar‐
tificiel et le montant total du revenu de ce capital s’élevant, la va‐
leur individuelle des capitaux artificiels et de leurs revenus
s’abaisse.

Et par contre, dans une société qui décline, la valeur totale du
capital artificiel et le montant total du revenu de ce capital
s’abaissant, la valeur individuelle des capitaux artificiels et de
leurs revenus, s’élève.

V. «  La conclusion qui se présente d’elle-même, c’est que la
position d’un capitaliste (j’appelle ainsi le possesseur d’un capital



artificiel) devient de plus en plus difficile, de moins en moins
avantageuse, dans une société progressive. Le revenu sur lequel il
fonde son existence, ou une partie de son existence, diminue par
une double raison. Il diminue par la baisse absolue de la valeur
du capital ; il diminue par la baisse dans le taux du profit. L’oisi‐
veté devient de plus en plus onéreuse au capitaliste. Il est obligé
d’en appeler constamment au travail et à l’économie pour conser‐
ver sa position et pour maintenir son revenu à la hauteur de ses
besoins. »

VI. Venons enfin au travail.

Tout homme naît à la fois producteur et consommateur ; tout
homme, en venant au monde, y apporte une bouche et deux
bras ; la bouche occupe les bras, les bras nourrissent la bouche ;
la bouche et les bras se font équilibre. Il suit de là que, la société
prospérant ou déclinant, l’offre et la demande du travail aug‐
mentent ou diminuent proportionnellement, et que le rapport de
la seconde à la première ne varie pas. Donc entre la terre qui a sa
loi et le capital artificiel qui a la sienne, les facultés personnelles
ou, si l’on peut s’exprimer ainsi, le capital humain, se distinguent
par une loi qui leur est propre.

— Dans une société qui prospère ou qui décline la valeur totale
du capital humain et le montant du revenu de ce capital s’élevant
ou s’abaissant, la valeur individuelle des facultés personnelles et
de leur revenu reste stationnaire.

VII. Conclusion  : La position du travailleur en tant que tra‐
vailleur n’est ni plus facile, ni plus difficile, ni plus avantageuse,
ni plus pénible quand la société prospère ou quand elle décline.



M. Proudhon s’apprête à nous donner encore un éclatant
exemple de son inexpérience à dégager les questions, à poser les
problèmes. Je l’engage à méditer les considérations précédentes :
elles lui feront comprendre combien peu il y a lieu de confondre
les terres et les maisons, sous le nom immeubles, dans une même
catégorie économique.

§3. Propriétaires et locataires (fin).

Le propriétaire a pris la terre : soit.

Permettez, Monsieur Proudhon. C’est vous qui dites ainsi  :
soit. Quant à moi, je puis songer à me demander si le propriétaire
foncier, puisqu’il s’agit ici des terres et de leur propriété, a pu ou
n’a pas pu prendre la terre. Je veux savoir très-exactement si
cette prise était naturelle ou anti-naturelle, si la possession de‐
meure légitime ou illégitime.

Il la possède par conquête, travail, prescription, concession
formelle ou tacite : on n’en fera pas la recherche.

On, cela veut dire M. Proudhon. C’est vous seul qui n’en ferez
pas la recherche. On n’en fera pas la recherche, sans doute parce
qu’on est plus fort pour battre la campagne, pour invectiver à
tout propos, sans rime ni raison, que pour aller au fin fond des
choses et vider avec soin les questions. Pour nous, nous en fe‐
rons, s’il vous plaît, la recherche. Nous rechercherons si la pos‐
session individuelle des terres se fonde sur conquête, travail,
concession formelle ou tacite, si elle est légitime, si elle est pro‐
priété ; ou si elle est illégitime, si elle est vol ; dans ce dernier cas,
s’il y a prescription. Nous rechercherons tout cela.



La Révolution, il est vrai, a aboli le droit d’épaves, et la plus
vulgaire probité oblige à rapporter au commissaire de police tout
objet perdu sur la voie publique : n’importe ;

En vérité, je pense qu’il est difficile de se souffleter soi-même
des deux mains de meilleure grâce. Eh quoi ! tout votre verbiage
sur le tabac, le kirsch, le vinaigre, les poisons, l’amande amère,
l’acide prussique, la préhension, la possession, la domination, la
propriété, le vol devait faire si peu de dupes que vous n’y croyez
pas vous-même. Votre conviction est la première qui résiste à vos
sophismes bavards. Après avoir vainement tenté, à dix reprises,
de nous faire admettre l’appropriation comme un fait fatal, vous
en venez à dire que la plus vulgaire probité peut, dans certains
cas, le régir, et, par exemple, devait commander à l’individu de ne
pas s’emparer de la terre comme d’une épave. Quelle palinodie !

Et quand vous en arrivez, — par quelles raisons, je l’ignore, —
à nous représenter comme un vol d’une immoralité flagrante
cette possession, qui peut être aussi bien une propriété sacrée,
mais qu’en tout cas, vous nous aviez précédemment dépeinte
comme de tout point étrangère, indifférente à la justice, quand
votre conscience intellectuelle proteste, et quand votre
conscience morale se révolte, vous imposez silence à l’une et à
l’autre en disant : — n’importe !

Comment, n’importe ? Il importe essentiellement, ne vous en
déplaise. Et je me permettrai de vous dire à mon tour que, dans
tous les cas, qu’il importe ou non, la plus simple pudeur défend
de se conspuer ainsi soi-même, et que la plus vulgaire probité
scientifique exige que l’on ne fasse point d’énormes concessions à
la paresse aux dépens de la vérité.



…On accorde que le propriétaire terrien pouvait s’emparer de
ce qui n’était occupé, en apparence, par personne.

On, c’est toujours M. Proudhon. C’est vous seul qui accordez
cela. Et certes, il y a tout lieu de croire que si l’on accorde que le
propriétaire terrien pouvait s’emparer de la terre, c’est que l’on
serait fort embarrassé d’expliquer ce que récèle l’insidieux en ap‐
parence, de dire en quoi la terre était occupée en réalité par quel‐
qu’un, de refuser, en un mot, au propriétaire terrien ce qu’on lui
accorde. Je ne me dispense, moi d’aucun travail pénible, je n’ac‐
corde rien, et j’entends soumettre à la juridiction du droit naturel
et du droit social, l’acte par lequel le propriétaire terrien s’est em‐
paré de la terre. Je considère l’appropriation comme un fait mo‐
ral, ressortant de la justice comme toute autre manifestation de
la personnalité responsable de l’homme. Je veux savoir si l’ap‐
propriation de la terre par le propriétaire terrien est naturelle ou
antinaturelle, la possession légitime ou illégitime, propriété sa‐
crée ou vol flagrant.

Ce qu’on lui demande est de ne pas exiger ensuite de sa pro‐
priété, quand il la présente à l’échange, plus qu’elle ne vaut,…

Dites : avais-je tort, tout à l’heure, d’annoncer que vous alliez
nous donner encore un éclatant exemple de votre persistance à
ne jamais poser les questions que vous entreprenez de résoudre ?
Nous devions, en abordant le § ! de la section III, traiter de la lo‐
cation des maisons, et voici qu’il s’agit de la vente des propriétés
foncières. Les maisons ne sont pas des capitaux fonciers, et la lo‐
cation d’un capital n’en est pas la vente.

Soit une maison bâtie sur un fonds de terre. On peut vendre à
la fois et la maison et le terrain ; on peut louer à la fois et le ter‐



rain et la maison. On peut vendre la maison et louer le terrain…
etc. Je pensais n’avoir à m’occuper avec vous que la location de la
maison. Mais s’il vous plaît, cependant, que nous songions à sa
vente, que nous ne négligions pas non plus la vente ni la location
du terrain, j’y consens de grand cœur. Eh bien donc ! que vaut le
terrain ? que vaut la maison ? que valent aussi les revenus de ces
capitaux : maison, terrain ? Voilà quelles sont les questions qui se
présentent. Elles sont des plus élémentaires dans la théorie de la
valeur d’échange et de l’échange. Vous plairait-il de m’en donner
la solution ?

Sans doute, cela vous est aisé. À vous voir en effet souligner
précieusement le mot vaut, qui ne jurera tout de suite, Dieu me
pardonne ! que vous avez pris la peine d’élaborer longuement le
problème du fait de la valeur ? Évidemment vous vous en êtes à
vous-même défini la nature, expliqué la cause, énuméré les es‐
pèces, démontré les lois, exposé les effets avec une patience infa‐
tigable en vue d’une certitude mathématique. Et, pour sûr, la
question s’est illuminée à vos regards d’un jour éblouissant. Je
n’en doute point ; mais je trouve que vous eussiez dû nous faire
part du résultat de ces heureux labeurs en termes plus explicites
que vous ne l’avez fait. Je regrette que toute votre théorie de la
valeur d’échange tienne pour nous dans ces quatre lignes que j’ai
recueillies et citées : — « C’est une conséquence de la justice que,
deux produits non similaires devant, être échangés, l’échange
doit se faire en raison des valeurs respectives, c’est-à-dire des
frais que chaque produit coûte. » Je le regrette, et je m’en plains,
en vérité. Quoi qu’il en soit, pour n’être pas développée, la théo‐
rie n’en est pas moins complète. La valeur d’échange se fonde et
se mesure sur les frais de production ou prix de revient. Je re‐
tiens ce principe sans chercher à soulever le voile épais dont vous



avez cru devoir en couvrir à nos yeux l’exposition détaillée et la
démonstration rationnelle.

En conséquence, que vaut une maison  ? Ce qu’il en a coûté
pour la construire  ; c’est-à-dire que, généralement, la valeur
d’une maison dépend de l’inexpérience d’un architecte, de la ma‐
ladresse d’un gâcheur de plâtre, ou de n’importe quel fâcheux ac‐
cident ; soit.

Et que vaut le terrain ? Rien du tout, n’ayant rien coûté à pro‐
duire. C’est à merveille  ; nous rechercherons tout à l’heure ce
que, dans le même système, peuvent valoir les revenus.

…Une telle prétention impliquant double vol, vol à la
deuxième puissance, ce que la société ne saurait tolérer.

De mieux en mieux. Que la société tolère le vol simple, le vol à
la première puissance, nous n’y voyons aucun inconvénient, et
nous y consentons ; mais le vol double, le vol à la deuxième puis‐
sance, non pas. Cette morale me satisfait  ; cette justice
m’enchante.

Seulement, où voyez-vous qu’il y ait double vol, et sur quels
indices vous mettez-vous à crier au vol à la deuxième puissance,
dans le cas où le prix de vente d’une propriété foncière est à vos
yeux d’une quotité exorbitante ? Voilà ce que je me permettrai de
vous demander. Et en quoi donc consiste le premier de ces deux
vols que vous dénoncez à la fois ? C’est ce qu’il faut éclaircir.

Vous ne faites, si je ne me trompe, qu’énoncer enfin ici, en
termes clairs, l’accusation qui se présentait à nous, tout à l’heure,
comme une insinuation perfide, alors que vous nous parliez du
droit d’épave aboli par la Révolution et de cette probité vulgaire



qui oblige à rapporter au commissaire de police tout objet perdu
sur la voie publique. Après avoir développé longuement une
théorie suivant laquelle le fait d’appropriation de la terre ou des
maisons devait être considéré comme indifférent, étranger au
droit, vous bafouez vous-même ce système en déclarant nette‐
ment ce même fait d’appropriation directement contraire au
droit, puisque vous le flétrissez du nom odieux de vol.

C’est très-bien  ; et, sans contredit, les injures sont plus esti‐
mables que les sous-entendus ironiques et cauteleux  ; mais en‐
core, à tout prendre, une injure ne prouve rien, et il s’agit de sa‐
voir jusqu’à quel point vous pourrez maintenir la vôtre. Je si‐
gnale à la moquerie de tous les hommes qui ont une fois ouvert
un livre d’économie politique la méprise énorme que vous com‐
mettez en rangeant dans la même catégorie, sous le nom d’im‐
meubles, les terres et les maisons. Je distingue, pour mon
compte, les unes et les autres ; je laisse de côté, pour un moment,
les maisons et leurs propriétaires ; et je me propose, quant à pré‐
sent, de vous montrer assez correctement de combien il s’en faut
que vous, Monsieur Proudhon, vous soyez en droit de traiter de
voleur le propriétaire foncier qui s’est approprié la terre.

D’abord la probité, même la plus vulgaire, n’oblige point à
rapporter au commissaire de police des objets trouvés sur la voie
publique, si ces objets sont absolument sans aucune espèce de
valeur. Si vous trouvez sur la voie publique un chiffon de papier,
quelque caillou, vous êtes autorisé à les mettre dans votre poche
sans en prévenir le commissaire de police. On n’est pas voleur
pour s’approprier quelque chose qui ne vaut rien du tout. L’‐
homme qui respire l’air atmosphérique, l’homme qui conduit
dans sa chambre les rayons du soleil, l’homme qui puise de l’eau



à la rivière ne sont pas et ne peuvent pas être des voleurs. L’‐
homme qui s’approprie un fonds de terre ne l’est pas davantage
selon vous, puisque la valeur venant, selon vous, des frais de pro‐
duction, la terre ne vaut rien selon vous, non plus que l’air respi‐
rable, la lumière et la chaleur solaires, l’eau des fleuves. Donc
pour que vous pussiez, avec quelque apparence de raison, traiter
le propriétaire terrien de voleur, il faudrait que vous prissiez la
peine de réformer toute votre théorie de la valeur d’échange ; que
vous consentissiez à reconnaître qu’elle est fausse en tout point,
qu’il n’y a pas que le travail qui vaille, que la terre a, par elle-
même, quelque valeur ; que généralement la valeur ne se mesure
pas plus qu’elle ne se fonde sur les frais de production, mais
qu’elle se fonde et se mesure, au contraire, sur la rareté des
choses utiles ; il faudrait qu’enfin vous eussiez le courage de vous
instruire des éléments de cette question de la valeur, la première
des questions économiques. Premier point.

En second lieu, l’être végétal ou animal, irresponsable, qui
s’approprie des objets de valeur n’est point voleur  ; et il ne l’est
point parce qu’il n’est ni libre, ni responsable. Le renard qui
mange une poule dans un poulailler n’agit ni pour ni contre le
droit. L’homme qui s’approprie la terre est dans le même cas, se‐
lon vous, puisque, selon vous, le fait d’appropriation n’est pour
l’homme comme pour la brute qu’une manifestation fatale de son
autonomie. Donc, vous auriez encore à modifier ici très-essentiel‐
lement votre manière d’envisager les choses. Vous auriez à
convenir que l’appropriation est de la part de l’homme une mani‐
festation libre et intelligente d’une personnalité responsable,
qu’elle est donc un fait moral, soumis, dès l’instant qu’il se pro‐
duit, à l’examen et à l’autorité de la justice. Vous auriez à renon‐
cer complètement à votre théorie fantasmagorique de l’origine et



du fondement de la propriété pour en chercher une meilleure.
Deuxième point.

En troisième lieu, étant admis alors d’une part que la terre a
par elle-même quelque valeur, et d’autre part que l’homme, en se
l’appropriant, doit immédiatement répondre de cet acte devant
l’inquisition du droit, pour établir que la propriété foncière indi‐
viduelle mérite d’être flétrie du nom odieux de vol ou d’usurpa‐
tion, il faudrait faire voir que l’appropriation de la terre par
l’homme est anti-naturelle, par conséquent, la possession illégi‐
time. Ou bien, l’appropriation étant reconnue naturelle, il fau‐
drait mettre en évidence que néanmoins la possession qui s’y
fonde va contre les droits de l’égalité économique et contre les
principes de la justice commutative  ; partant qu’elle est encore
illégitime. Pour ce faire, il y aurait lieu, je pense, à vous de
prendre quelque teinture de droit naturel, et de perfectionner
considérablement vos idées touchant le droit social, d’abandon‐
ner par exemple votre système d’égalité absolue des positions et
des fortunes, d’égalité absolue devant ce qu’il vous plaît de nom‐
mer les servitudes de la nature. Troisième point.

Enfin, toute cette besogne accomplie, — et vous ne l’avez point
seulement entreprise, — et tous ces problèmes élucidés, — et ils
sont loin de l’être encore, — je ne vous en dénierais pas moins le
droit de mettre dans votre langage la même violence en qualifiant
de voleur le propriétaire foncier. Car pour être voleur il ne suffit
pas encore d’être une personne responsable et de commettre un
acte d’appropriation et de possession illégitimes d’une chose va‐
lable et échangeable, il faut commettre cet acte sciemment. En
supposant, ce qui n’est point fixé, que la propriété foncière indi‐
viduelle soit une usurpation, en admettant que le propriétaire



terrien se soit emparé du bien d’autrui, qu’il en jouisse au dé‐
triment de la société, s’il ne se doute pas du tort qu’il nous fait,
son ignorance le rend excusable. Error communis facit jus, dit le
droit romain dans lequel vous me paraissez être si fort versé. Là
où tout le monde se trompe, la vérité et la justice attendent des
jours meilleurs  ; en attendant, l’opinion générale fait le droit.
Quatrième point.

Ainsi, retirez vos insultes. Renoncez définitivement à compli‐
quer la question qui nous occupe, la question du loyer des mai‐
sons, de vos erreurs et de vos invectives à propos de l’origine, du
fondement et de la balance du droit de propriété. Fermons cette
parenthèse, et retournons à la balance des locations.

Que vaut le revenu d’une maison  ? Que vaut le revenu d’un
terrain  ? Je m’en rapporte, quant à moi, je l’ai dit depuis long‐
temps, au rapport de la somme des besoins à la somme des pro‐
visions se traduisant en quotient de la demande effective à l’offre
effective, à la loi du marché. Et vous ? Consentirez-vous donc en‐
fin à nous renseigner sur votre opinion ?

Allons-nous donc taxer les loyers, comme on a taxé le pain et
la viande ? Précisément, Monsieur. Ou je me trompe fort ou vous
allez taxer les loyers, non pas comme on a taxé le pain et la
viande d’après la situation du marché, mais comme vous avez,
vous-même, taxé déjà les salaires, les produits, l’escompte, l’inté‐
rêt de l’argent : — en vertu de votre autorité transcendante.

Nous connaissons le résultat de semblables taxes : il n’est pas
assez brillant pour qu’on y persiste, encore moins pour qu’on le
généralise.



On ne saurait mieux dire. Et, malgré tout, vous qui protestez à
la page 311 que vous ne taxerez point les loyers, vous les taxerez,
ne vous en déplaise, à la page 312, si vous êtes conséquent. Vous
ne sauriez faire autrement. La détermination des valeurs, fondée
sur le prix de revient, ne peut être qu’arbitraire. En dehors de la
détermination naturelle fournie par le marché, on va droit à la
taxe, droit au maximum.

Il faut en revenir à la balance, seul mode de détermination des
valeurs.

Eh  ! pour Dieu  ! revenons-y donc à cette balance  : il y a de
beaux jours que nous devrions y être retournés. Il serait à présent
évident depuis longtemps que ce que vous nommez balance, je
l’appelle à plus juste titre maximum.

Remarquez que tout fait d’appropriation d’une chose inoccu‐
pée, qu’il s’agisse de la terre ou de ses produits, d’un instrument
de travail, d’un procédé industriel, d’une idée, est primitif, anté‐
rieur à la Justice, et qu’il ne tombe sous l’empire du droit, que du
moment où il entre dans la sphère des transactions sociales.

Encore ! Mais cette théorie est en poussière. Je l’ai ruinée, moi
premier  ; vous l’avez vilipendée, vous deuxième. Nous ne
sommes point des imbéciles, vous devez le croire : eh bien ! vous
nous avez dit, en termes précis, que la terre n’était inoccupée
qu’en apparence. Sans doute, il en est de même de ses produits.
Je vous défie de me faire voir un instrument de travail, un procé‐
dé industriel, une idée qui soient restés un seul instant inoccupés
du moment qu’ils étaient valables et échangeables. Vous ne fon‐
derez jamais le droit de propriété sur la préhension des choses
inoccupées  : il n’y a rien qui ne soit occupé. Cette théorie est



d’ailleurs aussi complètement inutile ici qu’elle est partout
ridicule.

La préhension, l’usurpation, la conquête, l’appropriation, tout
ce qu’il vous plaira, ne constitue donc pas un droit ; mais comme
tout, dans l’économie sociale, a son commencement dans une
préhension préalable, on est convenu de reconnaître pour légi‐
time propriétaire le premier qui a saisi la chose  : c’est ce qu’on
appelle, par une pure fiction de la loi, le droit de premier-
occupant.

Eh donc ! que ne le disiez-vous tout de suite en commençant ?
Que n’avouiez-vous que vous vous payez de fictions, et que vous
entrepreniez la défense du droit de premier occupant. Parbleu  !
je n’eusse perdu ni mon temps ni ma peine à l’attaquer contre
vous. Je vous eusse renvoyé tout droit à Jean Lapin qui, voici de
cela deux cents ans, disait :

Le premier occupant, est-ce une loi plus sage ?

Ce n’est que plus tard, lorsque ce premier-occupant entre en
rapport d’économie avec ses semblables, que la propriété tombe
définitivement sous le coup de la Justice.

Il fallait à toute force que M. Proudhon revînt une dernière
fois sur le terrain de la morale, qu’il poussât une dernière pointe
vers la question de l’origine et du fondement de la propriété. C’é‐
tait pour résumer ainsi sa doctrine ; je la résume à mon tour.

Emparez-vous, si vous en trouvez un, d’un terrain qui soit, en
réalité ou en apparence, inoccupé : ce fait est indiffèrent au droit.
Sur ce terrain construisez, en y consacrant tout votre travail,
toutes vos épargnes, une maison : cet acte demeure étranger à la



justice. La maison, capital artificiel que vous avez créé, s’élève sur
le sol, capital naturel que vous vous êtes approprié : vous n’êtes
ni voleur ni propriétaire, ni voleur du terrain, ni propriétaire de
la maison. Vous n’êtes rien. Mais offrez à l’échange, louez ou ven‐
dez terrain et maison, la justice intervient, le droit se produit, la
moralité apparaît. Vous êtes sacré propriétaire !

En d’autres termes, la propriété est un fait fatal, la valeur
d’échange est un fait libre. La théorie de la propriété, s’il y en
avait une, serait une science naturelle  ; la théorie de la valeur
d’échange une science morale. Telle est, en dernière analyse,
l’épouvantable confusion de principes, annoncée depuis long‐
temps, démontrée maintenant, sur laquelle repose la doctrine
économique de M. Proudhon, envisagée au point de vue méta‐
physique. Quant à la doctrine même, dans ses détails, qu’on l’ap‐
précie : je crois avoir fourni les éléments d’un jugement rationnel
à posteriori tout aussi bien que les motifs d’une condamnation à
priori.

J’ajoute seulement qu’avec tout cela nous n’avons pas, en défi‐
nitive, fait un pas vers la balance des locations pour faire suite à
la balance du prêt. Nous avons simplement déclaré la quotité des
loyers évidemment exorbitante, et voilà tout. Nous n’avons rien
dit qui pût prouver le mal ni qui pût y remédier. Mais patience !
nous y venons. Nous allons contempler enfin cette balance admi‐
rable et féconde d’où naît entier et complet le droit de propriété.

Or, si nous avons su trouver déjà la balance de l’ouvrier et du
patron, du producteur et du consommateur, du financier es‐
compteur et du négociant qui circule, du prêteur et de
l’emprunteur,…



Mais vous n’en avez su trouver aucune de ces balances, ni celle
de l’ouvrier et du patron, ni celle du producteur et du consomma‐
teur, ni celle du financier escompteur et du négociant qui circule,
ni celle du prêteur et de l’emprunteur.

…Pourquoi ne trouverions-nous pas de même la balance, non-
seulement de propriétaire à propriétaire, non-seulement de pro‐
priétaire à commune, mais de propriétaire à locataire ?

Pourquoi ? Par la raison qui vous a toujours empêché de trou‐
ver les autres balances que vous avez toutes vainement cher‐
chées, et que vous n’avez pas pu découvrir. Pourquoi ? Parce que
vous ignorez totalement ce que c’est que la richesse sociale et ce
que c’est que la propriété. Pourquoi ? Parce que vous n’êtes fort
qu’en sophismes et en invectives dont vous couvrez la plus pro‐
fonde ignorance de l’économie politique et du droit naturel et
social.

Que dis-je  ? il est indispensable que nous la trouvions, cette
balance ;…

Certes, cela est indispensable, ne fût-ce encore que pour justi‐
fier l’outrecuidance de vos prétentions. Mais vous ne l’avez point
trouvée et vous ne la trouverez point, parce que vous ne savez
point la chercher  ; parce que vous la voulez trouver là où elle
n’est point, là où elle ne peut pas être.

Faisons silence  ! Et toi, lecteur, attention  ! Voici l’infaillible
balance où va se peser le droit et le devoir. Voici le poids, le
nombre et la mesure. Voici l’oracle qui va sanctionner la proprié‐
té en conditionnant rechange. Voici le souverain baume et l’uni‐
verselle panacée. Écoutons !



Donc, que ledit propriétaire fournisse ses comptes  ; que l’on
sache ce que lui coûte la propriété, en capital, entretien, sur‐
veillance, impôt, intérêt même et rente, là où la rente et l’intérêt
se payent.

Quel pot-pourri de prix de revient  ! Quelle olla-podrida de
frais de production ! Capital, entretien, surveillance, impôt, inté‐
rêt, rente ! Quels comptes à faire frémir !

Le prix du loyer, égal à une fraction du total,…

Àquelle fraction du total, s’il vous plaît ?

…Sera considéré, selon la convenance des parties et la nature
de l’immeuble, soit comme annuité portée en remboursement,
soit comme équivalent des frais d’entretien et amortissement,
plus une rémunération pour garde, service et risques de
l’entrepreneur.

Quel entassement incohérent de grands mots vagues  ! La
convenance des parties, la nature de l’immeuble ! Annuité portée
en remboursement, entretien, amortissement,garde, service et
risques!

Tel est le principe, je ne dis pas du fait de propriété, qui par
lui-même n’a rien de juridique, mais de la consécration de la pro‐
priété par le droit, et conséquemment de sa balance.

Vous moquez-vous du monde ? C’est un principe cela : — Que
le propriétaire fournisse ses comptes  ; que l’on sache ce que lui
coûte la propriété… Le prix du loyer, égal à une fraction du total,
sera considéré selon la convenance des parties  ?… Que préten‐
dez-vous donc nous apprendre ? Que le prix vénal du revenu est
une fraction du prix total du capital ? Nous n’en doutions guère.



Que le prix du revenu contient  : 1° le service du capital, 2° une
prime d’amortissement, 3° une prime d’assurance ? Nous le sa‐
vions, parbleu ! mieux que vous depuis longtemps ; et en suppo‐
sant que nous l’eussions ignoré, votre effroyable galimatias ne
nous l’eût pas appris.

Mais ces comptes de prix de revient et de frais de production,
comment les établira-t-on, et qui les établira ? Et quelle garantie
aura-t-on de leur sincérité  ? À les supposer exacts, en vertu de
quels principes devraient-ils déterminer la valeur vénale de la
maison et de son loyer ?

Et puis ce loyer, quelle fraction sera-t-il du prix de revient ? la
moitié ? le quart ? le vingtième ? le trentième ?… Qui le taxera ?
Vous ? Pourquoi ? quand ? où ? comment ?

Nous ne savons rien ; expliquez-vous ; vous n’avez rien dit.

Je ne m’étendrai pas sur l’exécution  ; affaire de police et de
comptabilité, dont le mode peut varier à l’infini.

C’est bien le cas de s’écrier :

Il dit fort posément ce dont on n’a que faire,
Et court le grand galop quand il est à son fait.

Il ne s’étendra pas sur l’exécution ! La détermination de l’ori‐
gine et du fondement de la propriété n’est plus un problème de
droit naturel  : c’est un problème de comptabilité, et le dernier
des commis l’entend à merveille. La balance de l’égalité et de l’in‐
égalité, de la propriété commune et de la propriété individuelle,
n’est plus une question de droit économique et social, c’est une
question de police, et le premier sergent de ville venu la réglera.
La réalisation pratique des théories scientifiques n’est plus une



œuvre de législation, c’est une affaire de police et de
comptabilité ; quatre hommes, et M. Proudhon pour caporal, ef‐
fectueront cette opération dont le mode, remarquez-le bien, peut
varier à l’infini. L’arbitraire, en effet, n’a pas de limites.

Mais c’en est assez  ; — c’en est même déjà beaucoup trop.

L’application de la Justice à la propriété n’a jamais été faite, si
ce n’est par cas fortuit et d’une manière irrégulière. Ni le droit ro‐
main, ni le droit canon, ni aucun droit ancien ou moderne, n’en
ont reconnu la théorie exacte. De là ces innombrables antino‐
mies, que la jurisprudence est demeurée jusqu’ici impuissante à
résoudre, et qui sont la honte de l’école. La Révolution appelait
une réforme radicale ; ses légistes, étrangers à la science écono‐
mique, et qui définissaient la Justice comme le préteur, nous ont
donné le Code Napoléon.

Tout cela est fort bien dit, mais ne nous avance guère. Vous in‐
vectivez bien, mais vous réformez mal. Les légistes de la Révolu‐
tion étaient étrangers à l’économie politique ; vous l’êtes autant,
sinon davantage.

Tout est à faire.

C’est fort possible, mais ce qui est sûr c’est que vous n’avez
rien fait. Vous avez frappé à droite, à gauche, sur les théologiens,
les philosophes, les économistes, les législateurs, les hommes
d’État  ; vous n’avez rien ôté ni rien ajouté à leur œuvre. Vous
avez tout secoué, tout ébranlé, vous n’avez rien démoli, rien édi‐
fié. Même après vos élucubrations, ― surtout après elles, — tout
est à faire.



4

§ 1.

Impôt et rente.

Il existe, en dehors de la série fiscale ; une matière imposable,
la plus imposable de toutes, et qui ne l’a jamais été ; dont la taxa‐
tion, poussée jusqu’à l’absorption intégrale de la matière, ne sau‐
rait jamais préjudicier en rien ni au travail, ni à l’agriculture, ni à
l’industrie, ni au commerce, ni au crédit, ni au capital, ni à la
consommation, ni à la richesse ; qui, sans grever le peuple, n’em‐
pêcherait personne de vivre selon ses facultés, dans l’aisance,
voire le luxe, et de jouir intégralement du produit de son talent et
de sa science ; un impôt qui de plus serait l’expression de l’égalité
même.

— Indiquez cette matière  : vous aurez bien mérité de
l’humanité.

— La rente foncière.

Il est certain que la rente foncière est une matière imposable,
peut-être la plus imposable de toutes. Il est possible que la taxa‐
tion de la rente foncière, même poussée jusqu’à l’absorption inté‐
grale de la matière, eût tous les avantages énumérés par M. Prou‐
dhon. Il est faux que cette matière existe en dehors de la série fis‐
cale  : la rente foncière est comprise dans la série fiscale depuis
plus de soixante ans. La Constituante, en 1790, établit un impôt
de 240 millions sur la rente foncière évaluée alors à 1200 mil‐
lions, et qui s’élève de nos jours à 2 milliards ou 2 milliards 200
millions pour le moins. Il me semble que 240 millions sont une
somme dont le chiffré n’eût pas sans doute échappé à mon adver‐



saire, s’il l’eût cherché. Ce n’est pas tout : l’impôt sur les succes‐
sions n’épargne point, que je sache, la rente foncière. Que M.
Proudhon propose d’augmenter l’impôt foncier, libre à lui, pour‐
vu qu’il justifie cette motion. Mais que vient-il nous dire, que la
rente foncière ne fut jamais imposée ? M. Proudhon ignore-t-il ce
que c’est que l’impôt ? M. Proudhon ignore-t-il ce que c’est que la
rente foncière ? C’est infiniment probable.

Allons, faux philanthrope,… imposez la rente de tout ce dont
vous voudriez dégrever les autres impôts : personne n’en ressen‐
tira de gêne. L’agriculture demeurera prospère  ; le commerce
n’éprouvera jamais d’entraves  : l’industrie sera au comble de la
richesse et de la gloire. Plus de privilégiés, plus de pauvres : tous
les hommes égaux devant le fisc comme devant la loi
économique…

Démontrer cette proposition, c’est faire tout à la fois la théorie
de la rente et de l’impôt, et, après en avoir expliqué la nature, en
opérer la balance.

Faire tout à la fois la théorie de la rente et de l’impôt, en expli‐
quer la nature, en opérer la balance est une généreuse entreprise.
Démontrer que l’impôt doit absorber toute la rente foncière, et
rien que la rente foncière, est une entreprise peut-être aussi
bonne, au moins tout aussi légitime. Mais ce n’est pas tout de
vouloir, il faut pouvoir. M. Proudhon est-il réellement capable de
venir à bout de ce qu’il entreprend ? J’affirme que non.

Qu’est-ce que la rente foncière ? C’est le loyer du sol ou le prix
du revenu de ce capital, que nous appelons la terre.

Qu’est-ce que faire la théorie de la rente foncière ? C’est indi‐
quer le rapport de la valeur de la rente à la valeur de la terre.



C’est rechercher les lois d’augmentation ou de diminution de la
valeur de la rente, les lois de variation du rapport de la valeur de
la rente à la valeur de la terre, dans une société qui prospère ou
qui décline.

La théorie de la rente foncière est une face de la théorie du ca‐
pital et du revenu, qui n’est elle-même qu’une question particu‐
lière dans la théorie générale de la valeur d’échange, de l’échange
et de la production. M. Proudhon qui méconnaît la théorie de la
valeur d’échange, qui fait naître la valeur du travail et la mesure
sur le prix de revient, qui refuse à la terre toute valeur intrin‐
sèque, M. Proudhon qui, jamais de sa vie, ne soupçonna la théo‐
rie du capital et du revenu, à telles enseignes que le mot de reve‐
nu n’est pas une seule fois prononcé par lui, et que le mot de ca‐
pital ne l’est jamais que pris dans une acception antiscientifique,
a-t-il quelques chances de se tirer honorablement de la théorie de
la rente ? Pas une.

Qu’est-ce que l’impôt ? C’est le revenu de l’État, c’est le fonds
des dépenses communes.

Qu’est-ce que faire la théorie de l’impôt ? C’est énumérer les
sources où l’on peut puiser le fonds des dépenses à faire en com‐
mun par la société. C’est poursuivre, dans le sens philosophique
du mot, la critique des différents moyens que l’État peut em‐
ployer pour se créer un revenu.

La théorie de l’impôt est une question particulière dans la
théorie générale de la propriété, de la distribution et de la
consommation des richesses. M. Proudhon qui méconnaît le
droit naturel, qui ne sait rien de l’origine et du fondement de la
propriété, qui considère l’appropriation comme un fait de l’ordre



fatal, M. Proudhon qui défigure le droit social, qui fait rentrer la
justice distributive dans la justice commutative par son principe
de l’égalité absolue des conditions, des positions et des fortunes,
qui ne se doute point qu’on puisse et qu’on doive faire la part à
l’égalité et la part à l’inégalité, concilier l’individualisme et le
communisme, peut-il espérer de mener à bien la théorie de l’im‐
pôt ? Jamais.

Et, s’il est prouvé surabondamment que M. Proudhon est in‐
capable de faire tout à la fois la théorie de la rente et de l’impôt,
comment espérer qu’il pourrait en opérer la balance en prouvant
que l’impôt peut et doit consister dans la taxation de la rente fon‐
cière poussée jusqu’à l’absorption intégrale de la matière ?

Les économistes ne sont pas d’accord sur la nature de la
rente…

Àn’en croire que M. Proudhon. Mais voyons par nous-mêmes.
Opinion de M. H. Passy :

« Rente du sol (De la). C’est la dénomination admise en Éco‐
nomie politique pour désigner le produit net de la terre, c’est-à-
dire la portion du produit total qui, déduction faite de celle qui
sert à couvrir les charges de la production, demeure libre et
constitue un surplus. C’est aux possesseurs du sol que revient na‐
turellement le surplus : ils le recueillent eux-mêmes quand ils ex‐
ploitent leurs propres champs ; ils le reçoivent des mains des fer‐
miers ou des métayers quand ils laissent à d’autres le soin de les
faire valoir  ; dans tous les cas, la rente forme la part de la
propriété. »

Opinion de M. Joseph Garnier :



« Il y a cinq éléments à considérer dans le résultat d’une pro‐
duction agricole :

1 La part afférente au sol, à l’instrument-Terre que l’on a dési‐
gnée sous le nom de rente foncière ou rente ;

2 La part afférente au Capital fixé sur le sol, non confondu
avec lui, c’est-à-dire détaché d’une manière apparente, tels que
bâtiments et constructions distinctes, part qui prend le nom de
Loyer du capital engagé ;

3 La part du Capital d’exploitation plus ou moins engagé ou
roulant, qui prend plus particulièrement le nom d’Intérêt ;

4 Le Salaire des travailleurs, y compris la rétribution de l’en‐
trepreneur en tant que travailleur ;

5° Le Profit ou bénéfice de ce dernier, tous frais d’exploitation,
contribution publique, fermage de propriétaire payés.

… Quand le possesseur du sol n’en dirige pas lui-même l’ex‐
ploitation, il en tire, en le louant, un revenu qui porte le nom de
Fermage. »

Opinion de M. Walras :

« La terre donne lieu à un revenu qu’on appelle la rente fon‐
cière ou le loyer du sol.

… Le prix débattu, le prix à forfait de la rente foncière ou du
loyer du sol s’appelle le fermage. »

MM. Passy, Garnier, Walras me semblent être ainsi parfaite‐
ment d’accord sur la nature de la rente. Elle est pour eux trois le
prix du loyer du sol, dû au propriétaire.



Ce qu’il faut dire à présent, c’est que ces économistes qui s’en‐
tendent si bien entre eux, ne s’entendent point avec d’autres éco‐
nomistes, disciples peu adroits de l’école anglaise, qui savent ti‐
rer des principes incomplets d’A. Smith et de Ricardo sur la va‐
leur d’échange, des déductions erronées que ni Smith ni Ricardo
n’en tirèrent point eux-mêmes, touchant la rente.

«  Un Économiste américain fort distingué, dit M. Passy, M.
Carey a nié que la fertilité naturelle au sol fût au nombre des
causes productives de la rente. À son avis, la rente n’a d’autre
source que les dépenses accomplies successivement dans l’intérêt
de sa production. »

« Tel est aussi le point de vue sous lequel la rente a été envisa‐
gée par un homme dont la science ne saurait trop déplorer la
perte prématurée. M. Bastiat, dit encore un peu plus loin M. Pas‐
sy, redoutant les conséquences de toute doctrine qui semblerait
autoriser à admettre qu’il pût exister des richesses qui ne fussent
pas exclusivement le produit de services ou d’efforts humains, est
parti de la même idée que M. Carey. Suivant lui, la rente n’est et
ne peut être autre chose que l’intérêt des capitaux absorbés par
les frais de défrichement et d’appropriation du sol aux exigences
de la culture. »

MM.  Carey et Bastiat s’entendent donc, entre eux, parfaite‐
ment. Au dire de ces économistes, dans le revenu total du travail
agricole, il ne saurait y avoir aucune part représentant le loyer de
l’instrument terre, comme dit M. Garnier, le prix de la vente du
revenu du sol qui est sa fertilité naturelle. En faisant à M. Thiers
l’honneur de le prendre pour un économiste, et en mettant dans
sa doctrine sur la propriété la logique qu’il s’est toujours efforcé
de n’y pas mettre lui-même, on pourrait l’adjoindre à MM. Carey



et Bastiat. Nous allons voir tout à l’heure que M.  Proudhon ne
fait point autre chose que de suivre aussi, très-maladroitement,
la thèse de ces Messieurs. Les physiocrates, au contraire, J.-B.
Say, ainsi que Smith et Eicardo par une heureuse inconséquence,
se rallient positivement à la thèse opposée.

En résumé, voici quel est le fond du débat. Considérant le ré‐
sultat total des exploitations agricoles, une école d’économistes le
divise en trois parts afférentes à trois éléments productifs :

Je ne fais que simplifier l’énumération de M. Garnier. Une
autre école d’économistes repoussant cette répartition n’admet
que la suivante :

On pourrait énoncer que tandis que les premiers affirment la
rente foncière, les autres la nient. Le dissentiment est profond ;
mais le point en litige est précis et défini ; la question est nette ;
la solution intéressante. La rente foncière existe-t-elle ou non  ?
Éclairons tout à fait la discussion en faisant voir quelle en est
l’origine, quelle en est la portée, quels en doivent être les termes.

Admettre la première répartition, c’est reconnaître et consa‐
crer trois espèces de revenus : rente, profits, salaires, et partant
trois espèces de capitaux : terre, capital artificiel, facultés person‐
nelles, comme éléments de la richesse sociale. C’est donc attri‐
buer à la terre une valeur de capital comme aux facultés hu‐
maines, et comme au capital fruit du travail et de l’épargne. C’est
enfin mettre et l’origine et la me sure de la valeur dans la rareté
des choses utiles.

Repousser cette répartition pour n’admettre que la seconde,
c’est ne reconnaître comme élément de la richesse que le travail ;
c’est voir l’origine de la valeur dans le travail, c’est mettre la me‐



sure de la valeur dans les frais de production. Or, il y a dans cette
doctrine une pétition de principe qu’on a signalée depuis long‐
temps et qui ne sera jamais évitée.

« Que la valeur des produits soit due aux frais de production,
je le veux bien. Mais d’où viennent les frais de production ? L’i‐
dée de la valeur est dans l’idée de frais. Car qu’est-ce que les frais
d’un produit, si ce n’est ce qu’on a payé, ou la valeur qu’on a don‐
née, pour avoir ce produit ? On n’a donc pas tout dit, en avançant
que la valeur vient des frais de production. Cela revient à dire que
la va leur des produits vient de la valeur du travail. Mais la valeur
du travail, d’où vient-elle donc ? Pourquoi le travail a-t-il une va‐
leur ? Telle est la question que Ricardo n’a pas résolue, qu’il n’a
pas même posée, qui n’en existe pas moins, malgré sa négligence,
et qu’on ne résoudra jamais qu’à l’aide de la rareté. Et, en effet, si
le travail a de la valeur, c’est parce qu’il est rare ; et si les produits
valent quelque chose, c’est parce qu’ils représentent la valeur et
la rareté du travail qui les a produits. »

Si l’on se rend a la force de cet argument, si l’on adopte la
théorie de la valeur d’échange la plus philosophique et la seule
vraie, celle qui en met l’origine dans la limitation en quantité des
choses utiles, la mesure dans les circonstances comparatives de
la somme des besoins à la somme des provisions, on aurait beau
redouter, comme le timide Bastiat, les conséquences d’une telle
doctrine, on est forcé de convenir  : 1° que la terre est utile, 2°
qu’elle est limitée dans sa quantité ; donc qu’elle est rare, valable
et échangeable. Le sol, l’instrument-terre, étant admis au nombre
des capitaux qui constituent la richesse sociale, le revenu de ce
capital doit être admis lui-même à s’offrir à la demande sur le
marché.



Le prix du loyer du sol, c’est la rente foncière, et ce prix devra
se retrouver dans le produit total d’une exploitation agricole. On
peut le dire à priori. A posteriori nous démontrerons tout à
l’heure qu’il s’y trouve en effet. Donc nier la rente foncière, en
tant que loyer du sol, c’est vouloir ne constater qu’imparfaite‐
ment les faits réels, et c’est aussi s’obstiner à ne donner de ces
faits mal examinés qu’une explication dérisoire.

…Je vais, en disant moi-même ce qu’elle est, montrer la cause
de ce dissentiment.

L’assurance dans la discussion est, dans de certaines limites,
légitime, si elle est soutenue par la force de la vérité ; elle est ri‐
sible, si elle est trahie par la faiblesse et par l’erreur. M. Prou‐
dhon a pour tactique de mettre toujours tous dans le même sac,
soit les philosophes, soit les légistes, soit les économistes, puis de
se poser, lui, dans l’isolement de sa glorieuse personnalité. Il dit :
—«  L’école économiste a menti  ;…les économistes divaguent…»
Ensuite il ajoute :— « Moi, je vais faire voir… moi je prouve… »
Cette outrecuidance m’est intolérable.

Les économistes ne sont point d’accord sur la nature de la
rente. Et quand cela serait ? Les médecins sont-ils d’accord sur la
nature de toutes les maladies  ? Un homme se livre à l’étude de
l’économie  ; touchant certaines questions controversées, il se
range à l’opinion de tel ou tel économiste, il combat l’opinion de
tel ou tel autre. Si l’opinion des uns ne le satisfait pas mieux que
l’opinion des autres, il se fait une opinion particulière et la sou‐
tient envers et contre tous les économistes. Du conflit des opi‐
nions sort la vérité. Ainsi font les médecins laborieux, sincères et
savants  : il n’y a que les arracheurs de dents de carrefour pour



dire  :—«  La médecine est une duperie, les médecins sont des
ignorants. Moi je guéris toutes les maladies… »

Je vais, en disant moi-même ce qu’elle est, montrer la cause
de ce dissentiment. Voilà la science et tous les savants, sans ex‐
ception, d’un côté. Voilà M. Proudhon, tout seul, de l’autre. Et M.
Proudhon va confondre la science et pulvériser les savants.

Point. L’opinion de M. Proudhon quelle qu’elle soit aura la va‐
leur d’une opinion économique bonne ou mauvaise, mais non
l’autorité transcendante d’une révélation prophétique supérieure
à la science. Voilà ce que je tenais à dire à M. Proudhon au sujet
de la ridicule attitude qu’il se donne perpétuellement. Cette
unique, cette originale, cette imprévue, cette incomparable opi‐
nion de M. Proudhon, d’ailleurs, est connue d’avance. M, Prou‐
dhon, avec Smith et Ricardo, met l’origine de la valeur et de la ri‐
chesse dans le travail, sa mesure dans les frais de production.
C’est de là qu’il partira. Donc M. Proudhon avec MM. Carey, Bas‐
tiat, Thiers, ne saura distinguer tout au plus dans le résultat de la
production agricole qu’un salaire du travail et un profit des capi‐
taux. Je dis tout au plus  : car sans doute M.  Proudhon qui nie
même le revenu du capital artificiel, et qui prêche dans le désert
la réciprocité de prestation et la gratuité du crédit, ne consentira
pas à reconnaître le profit des capitaux engagés dans l’exploita‐
tion. Il ne verra partout que salaire de travail. Voilà où arrivera
M. Proudhon.

M.  Proudhon est un économiste comme un autre, et c’est de
plus un économiste plus arriéré qu’aucun autre. Sa place est à la
queue de l’école anglaise dont l’école française moderne a déjà
dépassé la tête. J’ajoute donc que les quelques bribes d’économie
politique empruntées par M. Proudhon à Ricardo non seulement



ne l’autorisent point à trahir en public les faiblesses des savants
pour s’en faire croire exempt, mais ne lui permettront pas davan‐
tage de montrer la cause d’aucun dissentiment. M. Proudhon ne
montrera rien que son ignorance.

Point de richesse sans travail, ne fût-ce que celui de la simple
appréhension  : tout le monde est d’accord de ce premier
principe.

Tous les savants trébuchent, dit M.  Proudhon. Moi seul je
marche droit. Voyez comme je m’y prends. Il fait un pas et se
laisse choir de son long.

Point de richesse sans travail. Tout au contraire : beaucoup de
richesse sans travail. Beaucoup de richesse primitive d’abord  :
l’air atmosphérique, la lumière et la chaleur solaires, l’eau des
fleuves, toutes les forces de la nature, la terre, nos facultés, etc.,
etc. Beaucoup de richesse sociale ensuite, à savoir celles des ri‐
chesses primitives qui sont : 1 valables et échangeables ; 2 appro‐
priables, parce qu’étant utiles elles sont aussi limitées en
quantité : la terre, les facultés personnelles des hommes.

Ne fût-ce que celui de la simple appréhension. Réserve de so‐
phiste. La simple appréhension n’est pas un travail  : cela n’est
pas même à discuter.

Tout le monde est d’accord de ce premier principe. Illusion
malheureuse d’une candeur qu’on pourrait taxer d’ignorance. On
peut dire sans trop d’exagération qu’en économie politique au‐
jourd’hui tout le monde est d’accord du principe contraire. Pour‐
tant n’exagérons rien. Donc, en tout cas, ce ne sont guère que les
disciples d’Adam Smith et de Ricardo qui s’accordent tant bien
que mal à voir dans le travail la source, dans le prix de revient la



mesure de toute richesse. Mais l’étude de l’économie politique
aurait appris à M. Proudhon qu’il n’y a pas qu’Adam Smith et Ri‐
cardo qui aient tenté de rechercher l’origine de la valeur. Les
physiocrates l’avaient cru trouver auparavant dans la terre. Mac
Culloch et J.-B. Say la virent ensuite dans l’unité. MM. Walras,
depuis plus. de vingt-cinq ans, et Joseph Garnier, depuis long‐
temps aussi, la montrent dans la rareté des choses utiles. Ces
économistes énumèrent aujourd’hui, l’un et l’autre, trois espèces
de capitaux, sources de revenus, instruments de production, élé‐
ments de richesse sociale  : la terre, les facultés humaines, capi‐
taux naturels, le capital artificiel.

Point de travail sans dépense de forces, laquelle dépense peut
se ramener à quatre catégories  : nourriture, vêtement, habita‐
tion, frais généraux, comprenant l’éducation du sujet, la pension
de retraite, les chômages, maladies, sinistres. Ce second point
n’offre de même aucune difficulté.

Autre illusion d’une grande innocence économique. Ce second
point offre, à mon sens, deux difficulté capitales :

Première difficulté. — Elle consiste en ce que je n’arrive pas à
comprendre Ce que signifie une dépense de forces qui se ramène
à quatre catégories : nourriture, vêtement, habitation, frais géné‐
raux… Il fallait dire  : point de travail sans exercice de facultés
personnelles, dont les frais d’éducation, entretien, assurance,
amortissement se rattachent à quatre catégories, etc.

Le principe étant ainsi rétabli dans des termes acceptables, je
fais une observation fondamentale. Les facultés personnelles
sont le capital dont le travail est le revenu. Énoncer qu’il faut ins‐
truire, entretenir etc., etc., les facultés personnelles pour les exer‐



cer, c’est constater l’application particulière à ces facultés d’une
loi générale à tous les capitaux, à la terre, au capital artificiel
comme aux facultés personnelles des hommes.

Le capital artificiel est créé par nous. Les capitaux naturels
nous sont donnés par la munificence de la nature. Les uns et les
autres, une fois existants, veulent être entretenus. La nourriture,
le vêtement, l’habitation, les frais généraux ne produisent donc
pas, à proprement parler, le travail  : ils entretiennent le capital
naturel dont le travail est le revenu. Tel est le principe exact  ; il
était essentiel de le rétablir.

Seconde difficulté. — Le deuxième point de M. Proudhon, ac‐
ceptable sous bénéfice des réserves faites, contredit doublement
son premier point qui ne l’est à aucun prix. En premier lieu, le
capital dont le travail est le revenu est un capital qui ne vient
point du travail  ; les facultés humaines sont une richesse natu‐
relle. En second lieu, pour travailler, il faut en effet se nourrir, se
vêtir, se loger,… mais pour ce qui est d’appréhender simplement
les choses, on peut fort bien se livrer à cette occupation en étant à
jeun, nu, et en état de vagabondage. Ceci démontre fort bien que
la simple appréhension n’est point un travail.

Prenant un travail quelconque, le coût de ce travail sera donc
égal à la moyenne de ce que dépense un travailleur moyen pour
se nourrir, se vêtir, se loger, etc., pendant tout le temps du
travail.

Qu’est-ce à dire  ? M. Proudhon nous énumère les catégories
des frais de production : nourriture, vêtement, etc., il nous donne
les moyens d’apprécier mathématiquement le prix de revient
d’un travail quelconque ; puis il veut ensuite que le coût de ce tra‐



vail soit égal à la moyenne de ce que dépense un travailleur
moyen  ! Mais cette assertion est une monstrueuse énormité  !
Prenant un travail quelconque, le coût de ce travail sera égal au
coût de ce travail. Et voilà !

Je suppose, par exemple, que mon père ait dépensé pour m’é‐
lever, pour m’instruire jusqu’à l’âge de vingt-quatre ans, pour me
racheter de la conscription, etc., etc., une trentaine de mille
francs : c’est une chose qu’il doit savoir fort exactement. Mon tra‐
vail coûte déjà 4 francs par jour, clair et net. Je suppose qu’avec
cela, pour me nourrir, me vêtir, me loger, etc., etc., je dépense
encore 6 francs, chiffre qu’il ne tient qu’à moi de vérifier. Le coût
total de mon travail par jour est de 10 francs sans un centime de
plus ni de moins. Et si le même calcul, établi scrupuleusement au
sujet du fils de mon voisin, prouve que le coût de son travail, à
lui, n’est que de 5 francs par jour, pourquoi vouloir que mon tra‐
vail et le sien coûtent chacun 7 fr. 50 et non pas l’un 10 francs et
l’autre 5 francs  ? Pourquoi vouloir que mon travail, à moi, que
son travail, à lui, qu’un travail quelconque, ne coûte pas ce qu’il
coûte en réalité, mais la moyenne de ce que dépense un tra‐
vailleur moyen ? Je n’ai plus alors une taille de l60, ni mon voisin
une taille de 165 : nous avons tous les deux la même taille égale à
la moyenne de la taille de tous les hommes. Il ne faisait pas, il y a
huit jours, 26° de chaleur et aujourd’hui 32°  : la température, à
chaque jour de l’année, est égale à la moyenne des températures
de tous les jours de l’année. Voilà par exemple une théorie des
moyennes qui est une façon tout à fait insidieuse de lire la loi
d’égalité absolue dans la mécanique universelle, et de nous l’im‐
poser en douceur.



Cette assertion de M. Proudhon, en effet, n’est pas simple‐
ment du dernier ridicule, elle est encore extrêmement
dangereuse.

M. Proudhon ne l’émet bien évidemment que pour en arriver
ensuite à taxer tous les salaires d’après ce fameux coût moyen.
Et, le coût d’un travail quelconque étant considéré comme égal
au coût d’un autre travail quelconque, les salaires des deux tra‐
vaux seront égaux. Le travail d’un premier président de la cour
de cassation et le travail d’un cocher de fiacre coûtant également
la moyenne de ce que dépense un travailleur moyen, nous al‐
louons à ces deux personnages le même traitement. Égalité des
fonctions, équivalence des services et des produits, identité des
valeurs… égalité des positions et des fortunes. Et nous voguons à
pleines voiles vers la théorie du § 3 de la section qui s’éclaire
comme un phare merveilleux.

Non pas, s’il vous plaît ! et pour deux bonnes raisons.

D’abord, parce que prenant un travail quelconque, le coût de
ce travail est égal au coût de ce travail, et non pas au coût moyen
des travaux ; parce que le coût de mon travail reste de 40 francs,
celui de mon voisin de 5 francs, et qu’ils ne sont point l’un et
l’autre de 7 fr. 50.

Ensuite, et ceci est très-important, parce que je refuse pé‐
remptoirement, et dans tous les cas, aux coûts, prix de revient,
frais de production du travail, la possibilité d’en déterminer la
valeur. Si je suis un paresseux et un sot, mon travail qui coûte bel
et bien 10 francs peut ne pas valoir à beaucoup près 5 francs. Et
si le fils de mon voisin est un garçon intelligent et laborieux, son
travail qui coûte 5 francs peut en valoir bien plus de 10. Quoi



qu’il en soit, son travail et le mien auront la valeur que leur attri‐
buera sur le marché le rapport de la demande à l’offre, la loi de la
rareté. Les prix de revient, fussent-ils égaux, n’y feront ni chaud
ni froid.

D’une façon générale, je refuse d’admettre comme éléments
de détermination des valeurs et comme chiffres scientifiques les
chiffres de frais de production. En particulier, touchant le travail
agricole, je ne m’occuperai jamais de son coût moyen ou non
moyen, mais uniquement du salaire fixé sur le marché.

Ceci posé, il peut se présenter trois cas :

Si le produit obtenu par le travail en rembourse les frais, il y a
compensation : l’homme est dit vivre en travaillant, vivre au jour
(ajournée, nouer les deux bouts… Cette condition, pendant
quelque temps, peut paraître tolérable  ; avec le temps, elle est
insuffisante.

Si le produit, après avoir remboursé le travail de ses avances,
donne un excédant, cet excédant est dit profit ou bénéfice  ; en‐
tendu de la terre et des immeubles, il prend le nom de rente.

Si le produit ne couvre pas les frais du travail, il y a déficit : le
travailleur se ruine, et, s’il s’obstine, il se consume infailliblement
et meurt. Quand le travail ne se rembourse pas par le produit, il
se rembourse par le sang, ce qui ne peut mener loin.

Le ce qui ne peut mener loin touche au sublime, et tout ce pas‐
sage peut être magnifique d’éloquence, mais il est d’une faiblesse
déplorable au point de vue de l’exposition des faits ; et pour tirer
de là l’idée de la rente foncière, il faut travailler davantage et y
mettre plus du sien que pour faire un potage avec un caillou.



I. Je persiste d’abord à ne point vouloir admettre comme élé‐
ment, en économie, le prix de revient, ni comme résultat les frais
de production. Le coût d’un travail est à la disposition, à la
convenance du travailleur qui se nourrit, se vêtit, se loge, etc.,
comme il l’entend et comme bon lui semble. Je n’admets comme
un élément que la valeur du travail, et comme : un résultat que le
salaire, déterminé sur le marché, qui paye cette valeur.

Il n’y a rien qu’on puisse, économiquement, appeler profit, bé‐
néfice ou rente dans le sens du texte cité. Il n’y a, en économie
politique, que des revenus  ; trois espèces selon nous  : la rente
pour la terre, le profit pour les capitaux, le salaire pour le travail
des facultés personnelles ; selon les économistes qui nient la va‐
leur de la terre, deux espèces seulement : le profit et le salaire  ;
selon M. Proudhon qui nie également la valeur du capital, une
seule espèce de revenu : le salaire. Pour tout le monde, le salaire
doit être fixé par le rapport de la demande à l’offre du travail, et,
une fois déterminé, doit rester le salaire, sans considérations de
remboursement d’avances d’une part, et de bénéfice de l’autre.
Ces considérations-là sont du domaine de l’économie domes‐
tique. Chassons donc de la phrase de M. Proudhon les mots de
profit et de bénéfice. Expulsons-en également les immeubles
dont la présence ici me fait rougir pour l’ignorance de mon ad‐
versaire. Ces premières modifications introduites, et la définition
de M. Proudhon commençant à s’éclaircir, la rente serait consi‐
dérée comme l’excédant du produit agricole sur le salaire
agricole.

II. Maintenant, disons tout de suite à M. Proudhon que cet ex‐
cédant se présente toujours dans le résultat des exploitations
agricoles. Il n’arrive jamais que le produit total agricole rem‐



bourse strictement la valeur du travail, à plus forte raison qu’il
manque à la couvrir. Il l’excède toujours. Débarrassons-nous
donc des éventualités que M. Proudhon s’est donné la peine de
prévoir dans son premier et dans son troisième cas. Le salaire des
travailleurs agricoles loyalement payé au taux du marché, il reste
toujours un excédant du produit total agricole sur ce salaire.

III. Ensuite, cet excédant étant ainsi parfaitement constaté,
nous en déduirons, qu’il plaise ou non à M. Proudhon, une por‐
tion destinée à payer le service des capitaux artificiels  : bâti‐
ments, instruments, animaux, argent, etc., etc., engagés dans
l’exploitation. Je pense avoir suffisamment réduit à néant les di‐
verses réciprocités de prestation et gratuités de crédit, pour qu’on
m’accorde ce que j’exige ici. Donc, ayant remboursé d’abord, avec
M, Proudhon, le service du travail des facultés personnelles, je
rémunère à présent, avec MM. Carey, Bastiat, le service du capi‐
tal artificiel, quoi qu’en puisse dire M. Proudhon qui de cette ré‐
munération ne semble point s’occuper.

IV. Enfin, j’accorde à M. Proudhon que salaire et profit payés,
une part d’excédant restant encore, nous donnerons à cette part
le nom de rente. Ce que j’affirme, en outre, avec MM. Passy, Gar‐
nier, Walras, c’est que cette rente paye le concours du sol dans
l’œuvre de la production agricole,

Cet excédant se présente toujours.—«  Affirmer que cet excé‐
dant ne se réaliserait pas sans la peine prise pour l’obtenir, c’est
dire peu  ; car cela n’est pas contesté. Ce qu’il faudrait prouver,
c’est que, sans le concours prêté par la terre, il serait possible de
le recueillir, et qu’il y a des industries non rurales ou extractives
qui ont aussi le privilège de produire la rente. Or, cette preuve
manque et certes ne sera jamais donnée…



« Vainement chercherait-on à se faire illusion. La terre seule
rend plus de produit qu’il n’en faut pour payer les salaires, l’inté‐
rêt et le profit des capitaux dont elle requiert l’emploi, et comme
il n’est aucune autre sorte d’application du travail qui obtienne
pareil excédant, il faut bien reconnaître, dans l’existence de la
rente, le résultat d’une action coopérative exercée par la terre
elle-même. »

Telle est la démonstration à posteriori que nous avions annon‐
cée de la valeur de la terre comme capital, de la valeur de son re‐
venu  ; de l’existence de la rente. Telle est aussi l’explication a
posteriori de la nature de la rente comme prix de ce revenu de la
terre, comme prix du loyer du sol.

Quant à ce qui est de M. Proudhon, cette argumentation éta‐
blit nettement la situation vis-à-vis de la rente.

Si l’auteur la considérait au moins comme l’excédant du pro‐
duit agricole sur le salaire agricole, il serait simplement dans une
double erreur :

1° Sur sa mesure et sa détermination, puisqu’il grossirait la
rente de tout le chiffre du profit des capitaux artificiels engagés
dans l’exploitation.

2° Sur sa nature, puisqu’il s’obstinerait à considérer le prix du
loyer du sol et du loyer du capital comme un salaire du travail.

Mais M. Proudhon ne cherche point la rente foncière dans
l’excédant du produit agricole sur le salaire agricole. Il la cherche
dans l’excédant du produit agricole sur les frais du travail agri‐
cole  : nourriture, vêtement, habitation, etc. des travailleurs. Et
comme ces frais sont un élément aléatoire qu’aucune observation



ne saurait préciser, dont aucune statistique ne pourrait même
fournir la moyenne, qu’aucune théorie ne doit, en conséquence,
considérer, il se trouve en définitive que la rente, telle que l’en‐
tend M. Proudhon, n’est pas seulement mal définie et mal déter‐
minée, — mais complètement indéfinissable et indéterminable.

Ce n’était guère la peine de le prendre de si haut avec tous les
économistes, pour en venir à se fourvoyer ainsi tout seul. Mais il
y a mieux : M. Proudhon va tout à l’heure injurier l’école, précisé‐
ment parce qu’elle définit et détermine ce que M. Proudhon al‐
tère, dénature, anéantit.

§2. Impôt et rente (suite)

Mais, en partant de l’hypothèse d’une dépense moyenne et
d’un travailleur moyen, nous sommes partis d’une hypothèse es‐
sentiellement variable : qui dit moyenne suppose variation à l’in‐
fini. On conçoit donc que la rente, quelque nette qu’en soit l’idée,
est au fond indéterminable  : il est impossible de la séparer dis‐
tinctement et avec précision du salaire.

Il n’y a que des philosophes de l’espèce de M. Proudhon qui
soient capables d’avoir une idée nette de choses qui sont, au
fond, indéterminables. Nous avons nous autres, de la rente fon‐
cière une idée nette : nous la considérons comme le prix du loyer
du sol. En même temps cette rente foncière est, ainsi définie, par‐
faitement déterminable. La rente foncière se détermine d’elle-
même, naturellement et fatalement, sur le marché, par le rapport
de la somme des besoins qui réclament la possession ou la jouis‐
sance des terres à la somme des terres, par le rapport de la de‐
mande à l’offre de location du sol. Et donc il est très-possible de
séparer distinctement et avec précision la rente foncière, non-



seulement du salaire du travail, mais encore du profit des capi‐
taux, salaire et profit se déterminant aussi naturellement que la
rente foncière sur le marché, et la distinction précise se faisant
d’elle-même entre les trois revenus des trois capitaux : terre, ca‐
pital artificiel, facultés personnelles.

M. Proudhon qui ne croit ni à la valeur de la terre, ni même à
la valeur du capital artificiel, qui, de tout point, ignore la distinc‐
tion entre les trois capitaux, la distinction entre le capital et le re‐
venu, qui repousse la loi du marché, est, on le conçoit, fort em‐
barrassé pour définir et pour déterminer sa rente, pour définir et
déterminer son salaire, pour séparer distinctement et avec préci‐
sion sa rente de son salaire. À qui la faute ?

M. Proudhon croit pouvoir définir sa rente sans pouvoir la dé‐
terminer ; il se trompe : il ne la définit pas plus qu’il ne la déter‐
mine. Il se figure avoir une idée nette de la rente ; il s’abuse : il
n’en a qu’une idée vague. Elle est pour lui l’excédant du produit
agricole sur les frais du travail. Or, qu’est-ce que les frais du tra‐
vail ? Où s’arrête le salaire normal ? Où commence le bénéfice ?

Pour tenter de déterminer sa rente ainsi définie, M. Proudhon
a recours au coût moyen. Mais, qu’est-ce que le coût moyen  ?
Qu’est-ce qu’un travailleur moyen  ? A combien se montent les
dépenses d’un travailleur moyen  ? Qui sera chargé de taxer les
frais moyens du travail agricole ?

La rente est aussi indéterminable qu’indéfinissable pour M.
Proudhon. En partant de l’hypothèse d’une dépense moyenne et
d’un travailleur moyen, il est parti d’une hypothèse, non pas es‐
sentiellement variable, mais essentiellement insensée, fantas‐
tique et impossible. Sa théorie n’existera jamais. Et dans la pra‐



tique, où M. Proudhon arrivera-t-il ? À la taxe, comme toujours,
à la taxe transcendante. Eh bien ! soit ; je ne me lasserai jamais
de repousser l’arbitraire, et de protester contre la pratique auto‐
ritaire d’une théorie fausse, absurde, impuissante.

En effet, si le travail est plus demandé, le produit plus offert,
la rente baisse et tend à s’éteindre  ; tout passe au salaire, il ne
reste rien pour la rente. Si au contraire il y a demande des pro‐
duits et offre du travail, la rente renaît et se multiplie ; le rentier
s’engraisse pendant que le travailleur s’étiole.

L’ai-je bien entendu  ? C’est M. Proudhon qui met à parler
offre et demande pour la première fois de sa vie  ! C’est lui qui
commence à invoquer les variations des valeurs sur le marché, ni
plus ni moins qu’un disciple de l’école économiste, malthusienne,
fataliste, aléatoire  ! Et ce coût moyen du travail, cet ingénieux
coût moyen, qu’en faisons-nous flonc ? Il faut opter : la valeur ne
peut pas se mesurer tout à la fois sur le prix de revient et sur le
rapport de la demande à l’offre. Les frais de production sont-ils à
présent dédaignés, définitivement abandonnés  ? En ce cas, en‐
courageons les premiers bégayements économiques de M. Prou‐
dhon, en redressant avec complaisance ce qu’ils ont
d’inexpérimenté.

Quand la société prospère, c’est-à-dire quand la population est
nombreuse riche, quand la somme des facultés personnelles et
des capitaux artificiels s’élève, les produits agricoles sont plus de‐
mandés. Quand les produits agricoles sont plus demandés,
l’usage du sol et le travail agricole sont aussi plus demandés.
Mais d’une part, l’usage du sol n’est pas plus offert  ; et d’autre
part, au contraire, le travail agricole est plus offert, lui, par le fait



de l’augmentation de la population. La rente foncière s’élève, et le
salaire agricole reste stationnaire.

Quand la société décline, c’est-à-dire quand la population est
rare et pauvre, quand la somme des facultés personnelles et du
capital artificiel s’abaisse, les produits agricoles sont moins de‐
mandés. Quand les produits agricoles sont moins demandés,
l’usage du sol et le travail agricole sont moins demandés aussi.
Mais d’une part, l’usage du sol n’est pas moins offert, et d’autre
part, au contraire, le travail agricole est, par le fait de la diminu‐
tion de la population, moins offert en même temps que moins de‐
mandé. La rente foncière s’abaisse et le salaire agricole ne varie

Ainsi l’énoncent les lois de la valeur.

S’il arrive qu’en dehors d’un progrès de la société, par des cir‐
constances exceptionnelles, les produits agricoles soient extraor‐
dinairement demandés, l’usage du sol et le travail agricole sont
demandés. On voit croître, du même coup, la rente foncière et le
salaire agricole.

Et de même, sans que la société rétrograde, si, ne manière
anormale, les produits agricoles sont offerts, l’usage du sol et le
travail agricole s’offrent eux-mêmes. La rente foncière et le sa‐
laire agricole décroissent ensemble.

L’élévation de la rente foncière et celle du salaire agricole,
l’abaissement du salaire et celui de la rente sont des faits
connexes, liés intimement, se produisant de concert en raison de
la demande ou de l’offre relative des produits agricoles. Les deux
hypothèses de M. Proudhon, l’une d’un travail demandé en
même temps que d’un produit offert, l’autre d’une offre du travail
en même temps que d’une demande des produits, sont inadmis‐



sibles. Elles accusent, chez l’auteur, le plus complet défaut d’ob‐
servation des faits, et n’ont d’excuse que sa grande jeunesse en
matière de valeur d’échange.

Si les hypothèses sont inadmissibles, leurs conséquences ne le
sont pas moins. Que le travailleur agricole et le propriétaire fon‐
cier, solidaires, se réjouissent ensemble d’une demande de pro‐
duits qui fait le déplaisir du consommateur ; ou que le consom‐
mateur s’applaudisse de voir s’offrir les produits au détriment du
propriétaire et du travailleur  ; que le salaire agricole et la rente
foncière s’élèvent ou s’abaissent ensemble, ils existent toujours,
et peuvent toujours se séparer distinctement et avec précision
l’un de l’autre. Dans tous les cas, il y a dans le résultat des exploi‐
tations agricoles  : 1° un salaire pour le travailleur, 2° une rente
pour le propriétaire du sol, sans compter qu’il y a  : 3° un profit
pour le possesseur du capital agricole. C’est le consommateur des
produits agricoles qui paye nécessairement ce triple élément de
leur production.

En termes plus simples, si par quelque moyen le travailleur ré‐
duit ses frais ou est forcé de les réduire, la part regardée comme
bénéfice sera plus grande, soit qu’elle aille tout entière à un
maître ou propriétaire, soit qu’une partie reste aux mains du tra‐
vailleur. Si les frais augmentent, la rente y passe ; il n’y a de sur‐
plus, de profit pour personne.

Toutes ces suppositions de causes, toutes ces considérations
d’effets sont émises gratuitement, pour la plus grande gloire de la
théorie de l’auteur sur la rente, et en dehors de toute étude de la
réalité des phénomènes économiques.



Que le travailleur, d’abord, réduise ses frais ou qu’il les aug‐
mente, encore une fois cela le regarde et nous importe peu  ;
l’existence et le chiffre de la rente ne peuvent pas dépendre de la
façon plus ou moins exagérée ou restreinte dont le travailleur
trouvera bon de se nourrir, de se vêtir, etc., etc. Nous n’admet‐
tons à s’inscrire au nombre des résultat» de la production agri‐
cole que le salaire. Nous ne nous occupons que de la rente et du
salaire  ; ni le salaire, ni la rente ne sont déterminés par aucune
circonstance de frais de production.

Maintenant, si le travailleur agricole se contente ou est forcé
de se contenter d’un moindre salaire, ie propriétaire foncier se
contentera d’une moindre rente. Ou bien, si le salaire du tra‐
vailleur s’élève, la rente du propriétaire s’élèvera du même coup.

On pourrait concevoir cependant qu’en dehors des circons‐
tances indiquées ci-dessus d’une demande demande ou d’une
offre de produits agricoles plus ou moins considérables, le salaire
vînt à diminuer sans la rente ou la rente sans le salaire : ce serait,
par exemple, si les travailleurs agricoles se faisaient concurrence
sans que les propriétaires fonciers en fissent autant, ou
réciproquement.

Dans tous les cas possibles, dans toutes les éventualités imagi‐
nables, il y aura toujours et toujours un salaire pour le travailleur
et une rente pour le propriétaire. Et jamais ni jamais il n’arrivera,
qu’une portion de la rente reste aux mains du travailleur, ni
qu’une portion du salaire tombe dans celles du propriétaire.

Alors même qu’un seul individu cumulerait les fonctions
d’agriculteur et de propriétaire du sol, auquel cas il devrait tou‐



cher rente et salaire, le salaire et la rente se distingueraient natu‐
rellement l’un de l’autre.

Et jamais ni jamais non plus il ne pourra se faire que la rente
s’annihile, non plus que le salaire, par la raison que les motifs qui
empêcheront toujours le travailleur de donner gratuitement son
temps et sa peine empêcheront toujours aussi le propriétaire fon‐
cier de prêter gratuitement le sol cultivable.

En dernier résumé, ce n’est donc absolument et uniquement
qu’au seul point de vue où s’est placé M. Proudhon pour envisa‐
ger la rente, qu’elle peut se confondre avec le salaire. Dans la réa‐
lité des faits cette confusion est impossible. C’est donc en soi
quelque chose d’éminemment variable, arbitraire et aléatoire que
la rente ;…

Entendue à votre façon, certes. Mais non pas assurément à la
nôtre. Considérée comme le prix du loyer du sol, la rente peut
être variable  ; elle n’a rien d’arbitraire ni d’aléatoire. La rente
foncière, comme elle existe et comme nous l’expliquons, vient de
ce que la terre, étant une chose utile et limitée dans sa quantité,
constitue un élément de la richesse sociale appropriable, valable
et échangeable, et de ce que la terre étant un capital produit un
revenu que peut vendre le propriétaire. La rente est variable as‐
surément, comme toutes les valeurs sont variables, comme toutes
les températures sont variables ; la rente s’élève ou s’abaisse sur
le marché ; mais elle n’en est pas moins un fait distinct et spécial,
comme le profit, comme le salaire.

…Quelque chose dont nous avons le concept, mais qui ne se
définit que par le contrat, c’est-à-dire par un acte juridique étran‐



ger à la chose ; comme nous avons vu que la propriété se définit
par la loi.

Àpeu près autant, en effet. La rente est un fait naturel, anté‐
rieur à toute espèce de contrat, comme anssi la propriété est un
fait moral, un droit naturel antérieur à toute espèce de loi. Cette
façon de refaire l’univers avec des lois et des contrats est
bouffonne.

Dans cette définition qu’opère seule la volonté des parties, le
chiffre qui sert à désigner la rente peut n’être pas exact ; le fût-il
d’ailleurs, à un moment donné, que le moment d’après il ne le se‐
rait plus.

Toujours dans votre système, assurément. Mais il est souve‐
rainement absurde de confier des définitions à la volonté des
parties, plutôt que de les tirer de la nature des choses. Dans de
pareilles données, il ne suffit même pas d’énoncer que le chiffre
de la rente peut n’être pas exact, il faut dire qu’il ne peut jamais
être exact à aucun prix. La détermination de la rente se ressentira
toujours du vice de la définition qui ne définit rien. Au contraire,
alors que l’on définit la rente le prix du loyer du sol, et qu’on s’en
rapporte pour sa détermination au rapport de la somme des be‐
soins à la somme des provisions, à la loi du marché, le chiffre ain‐
si obtenu ne peut pas ne pas être toujours exact. La rente est va‐
riable, et néanmoins peut se vendre et s’acheter pour un certain
temps à forfait ; c’est une transaction parfaitement naturelle, et le
prix de la rente foncière ainsi débattu est toujours exact.

Par le contrat, au contraire, en supposant la liberté et la bonne
foi égales des deux parts, ce chiffre est réputé juste ; ce qui tombe



au delà ou en deçà de la moyenne n’affecte pas le droit. c’est de la
matière.

De la matière tant que vous voudrez, mais de la matière pré‐
cieuse, affectant tout à la fois la réalité des faits, la vérité des
théories, et le droit. Nous voulons des chiffres qui soient justes et
non point réputés justes. Nous dénions aux contrats, en suppo‐
sant même la liberté et la bonne foi égales des deux parts, la pro‐
priété souveraine de fonder la science, et à vous le droit de vous
substituer à la nature pour créer à nouveau le monde sur papier
timbré.

C’est cette variabilité propre de la rente, que la volonté des
deux contractants est seule capable par une fiction de droit de
fixer, qui fait tant divaguer les économistes, la plupart, pour ne
pas dire tous, s’efforçant de donner une définition fixe d’une
chose qui de sa nature n’en comporte pas, et de subordonner à
une pareille définition la science tout entière. (Voir au Diction‐
naire de l’Économie politique l’opinion de MM. Ricardo, Carey,
Passy, Bastiat.)

Nous nous opposons ii l’introduction du droit dans la théorie
de réchange, et à l’introduction de toute fiction de droit dans
toute espèce de théorie naturelle ou morale. La variabilité de la
rente ne lui est point propre : elle lui est commune avec toutes les
valeurs. Cette variabilité de la rente n’est point un obstacle à ce
qu’on la définisse, non plus qu’à ce qu’elle soit déterminée
comme toutes les valeurs. Il est faux, absolument faux, que la
plupart des économistes, pour ne pas dire tous, se soient efforcés
de subordonner la science économique tout entière à la définition
de la rente foncière qui d’ailleurs comporte une définition précise
et une détermination naturelle. (Voir au Dictionnaire de l’Écono‐



mie politique l’opinion de M. Passy ; voir aux Éléments de l’Éco‐
nomie politique l’opinion de M. Joseph Garnier ; voir à la Théo‐
rie de la Richesse sociale l’opinion de M. Walras ; voir etc., etc.)

Voir tout ce que M. Proudhon n’a jamais vu.

Mais il est encore une autre cause de division pour les écono‐
mistes, et qui a son principe dans la première : elle consiste en ce
que, la rente étant par elle-même indéterminable et ne pouvant
se distinguer nettement du salaire, il est impossible, à priori et de
par la théorie pure, de dire à qui doit être attribuée la rente, du
propriétaire ou du travailleur.

S’imaginer que la théorie pure ne peut dire à priori à qui doit
être attribuée la rente foncière, et que sans doute il faut s’en rap‐
porter à la pratique pour la dis tribuer à posteriori, c’est encore
une de ces idées baroques dont M. Proudhon a le monopole, et
qu’avec toute son audace de paradoxe il ne soutiendra jamais. Le
prix de vente d’un revenu quel qu’il soit est dû par le locataire au
propriétaire du capital. C’est là une règle de théorie pure qui ne
souffre aucune exception dans la pratique. Si l’on adopte l’opi‐
nion des économistes qui voient dans la rente foncière le prix du
loyer du sol, la rente payée parle consommateur des produits
agricoles est due par l’agriculteur au propriétaire foncier. J’ajoute
que la pratique à posteriori a toujours confirmé et confirme en‐
core cette théorie. Si l’on se range à la conviction de M. Proudhon
qui voit dans la rente un salaire du travail, la rente payée par le
consommateur des produits agricoles doit rester aux mains de
l’agriculteur, propriétaire des facultés personnelles desquelles
son travail constitue le revenu. La pratique ne justifie pas cette
combinaison ; mais si M. Proudhon est assuré de l’excellence de
sa théorie, il n’a qu’un but à poursuivre, c’est d’y conformer la



pratique : la seule excuse de l’erreur, c’est d’être logique à priori
et à posteriori, jusqu’à l’absurde inclusivement.

M. Blanc Saint-Bonnet voit dans la rente la source des capi‐
taux : « La propriété, dit-il, est le réservoir du capital. »

Il n’est pas impossible que M. Blanc Saint-Bonnet soit assez
avancé en économie politique pour avoir rejoint les physiocrates.
Je ne me donnerai certainement pas la peine de chercher ce qu’a
pu vouloir dire au juste M. Blanc Saint-Bonnet, dont les opinions
sont dépourvues de toute espèce d’autorité. M. Proudhon aura
voulu se donner le plaisir de frapper sur un ignare plus ignare
qu’il n’est lui-même : je ne lui envie pas cette satisfaction. Mais je
ne puis m’empêcher de dire à M. Proudhon qu’il est assez étrange
qu’il fasse à M. Blanc Saint-Bonnet l’honneur d’une citation et
d’une réfutation dont il s’abstient avec soin vis-à-vis de MM. Bi‐
cardo, Carey, Passy, Bastiat, Garnier, Walras, etc., etc. Si quel‐
qu’un a tenté de montrer en quoi consistait le dissentiment des
économistes sur la question de la rente foncière, c’est moi seul et
non M. Proudhon. Mais non, cela n’a rien d’étrange : cela est le
fait d’une ignorante étourderie.

Au fond, et à considérer le fait dans sa primitivité, la rente est
la récompense du travail  ; elle est son salaire légitime, elle lui
appartient.

Elle est son salaire… elle lui appartient. Si elle est son son sa‐
laire, elle lui appartient en effet ; mais, par contre, elle ne lui ap‐
partient point si elle n’est point son salaire. Donc ce qu’il fallait
nous démonter, c’était que la rente foncière était un salaire du
travail agricole. Il s’ensuivait directement que la rente apparte‐
nait au travailleur. Mais ce qu’il fallait démontrer, vous vous êtes



strictement contenté de l’énoncer simplement, sans aucune dé‐
monstration, et pour cause. L’on vous a répondu, l’on vous ré‐
pond encore que la rente foncière demeure en excédant une fois
le travail rémunéré, une fois même le service des capitaux artifi‐
ciels rétribué, alors qu’il n’y a plus à à payer que le service du sol,
le concours de la terre dont théoriquement et pratiquement, à
priori et à posteriori, elle est le prix. Il s’ensuit donc que la rente
foncière appartient au propriétaire foncier.

Il ne vient pas à l’esprit du sauvage, quand il a tué un daim et
qu’il se dispose à le manger avec sa famille, de faire deux parts de
sa chasse et de dire : Ceci est ma rente, ceci est mon salaire.

Le sauvage n’est pas un économiste, il n’est pas un membre de
l’Académie des sciences morales et politiques. On ne peut donc
pas raisonnablement exiger qu’il lui vienne à l’esprit de faire
l’analyse dont parle M. Proudhon. Mais le sauvage le plus sau‐
vage ne doute point qu’il n’y ait pour lui, comme pour tout le
monde, un grand avantage à chasser le daim dans des forêts gi‐
boyeuses plutôt que sur des montagnes arides. Il sait à merveille
que si son activité personnelle et son adresse sont pour quelque
chose dans le résultat de sa chasse, il doit cependant attribuer
une partie de son succès à la munificence de la nature qui nourrit
dans les forêts les daims dont il se nourrit lui-même ainsi que sa
famille. Il sait encore qu’il n’y a point des forêts partout, ni des
daims pour tout le monde en quantité illimitée, et qu’il est plus
favorisé que d’autres. Et le plus sauvage des sauvages sent tout
cela si vivement, et le comprend si nettement, qu’il n’est aucune‐
ment désireux de voir des étrangers venir chasser sur les terri‐
toires qui forment son domaine ou le domaine de sa tribu, et qu’il
applique ses soins à se réserver la jouis sance exclusive de ses fo‐



rêts, jouissance qui constitue sa rente foncière, sans qu’il s’en
rende compte et sans qu’il sache en faire le départ.

Le sauvage, s’il accordait à des étrangers le droit de chasser
sur ses terres, ne le ferait point sans exiger qu’ils prissent la peine
de tuer pour lui quelques-uns de ces daims dont il a besoin pour
subsister  ; et c’est alors qu’en se disposant à manger sa nourri‐
ture en famille, il pourrait dire, en montrant les daims qu’il au‐
rait tués lui-même :—ceci est mon salaire, et en parlant de ceux
qu’on aurait tués pour lui :—ceci est ma rente.

Ce que je dis ici du chasseur peut se dire également du pasteur
nomade pour lequel les bons pâturages sont, au point de vue du
concours de la terre, ce que sont, pour le sauvage, les forêts gi‐
boyeuses. Sans doute, la rente foncière se dessine plus nettement
dans l’état agricole que dans l’état pasteur ou l’état chasseur  ;
mais il n’en est pas moins vrai que, quel que soit le régime écono‐
mique d’une société, il y a toujours dans la valeur des produits
demandés au sol une portion représentant le concours du sol.

Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que la terre n’est pas le seul
bien qui témoigne de la générosité de la Providence à notre
égard. Elle nous a donné l’air, le vent, l’eau des fleuves et des
mers, la lumière et la chaleur solaires, les forces de la pesanteur,
de l’électricité, qui sont aussi des agents de production puissants
et considérables. Mais ces derniers biens nous sont donnés à pro‐
fusion, ils sont illimités dans leur quantité ; dès lors ils sont sans
valeur et ne peuvent être l’objet de la propriété. La terre, qui leur
ressemble à tous égards sous le rapport de l’utilité, s’en distingue
profondément au point de vue de la rareté, par la limitation dont
elle est frappée. Il n’y en a pas pour tout le monde à discrétion ;
dès lors, elle est appropriable, elle est valable et échangeable. Elle



constitue d’ailleurs un capital qui donne lieu à un revenu ; et le
revenu de la terre, autrement dit l’énergie productive de sa fécon‐
dité naturelle, s’achète par la rente foncière dont le fermage est le
prix débattu, le prix à forfait pour un certain temps.

Les facultés personnelles aussi sont analogues à toutes les
forces naturelles de production sous le rapport de l’utilité, et ana‐
logues à la terre sous le rapport de la rareté. Les facultés person‐
nelles nous sont distribuées gratuitement, et elles sont limitées
par le nombre des hommes et par la mort pour chacun d’eux.
C’est pourquoi personne de nous n’est disposé à mettre gratuite‐
ment ses facultés personnelles à la disposition de ses
semblables ; et pourquoi nous nous en faisons payer les uns aux
autres la jouissance, le service, le travail, le revenu, sous le nom
de salaire.

Et si, en raison du conflit économique et de l’exercice de la
propriété, la coutume s’est établie parmi les propriétaires et en‐
trepreneurs de réduire à la plus mince expression le salaire de
l’ouvrier, afin de grossir d’autant leur rente, il ne faut pas s’ima‐
giner pour cela que la rente soit donnée dans la nature des
choses, au point que l’on puisse sans difficulté la reconnaître,
comme on reconnaît un noyer au milieu d’une vigne.

Ne tournons point indéfiniment dans le même cercle. D’après
les faits que j’ai opposés à mon adver saire, et d’après l’analyse
que mes maîtres ont donnée de ces faits avant moi, je lui réponds
qu’il ne faut pas s’imaginer, mais qu’il faut croire, et croire de
toutes ses forces, que la rente est donnée dans la nature des
choses, et qu’avec un esprit net on peut sans difficulté la distin‐
guer des salaires et des profits, comme on reconnaît, avec des
yeux sains, un noyer au milieu d’une vigne, un cheval au milieu



d’un troupeau de moutons, comme on distingue un arbre d’un
minéral et d’un végétal.

Il n’est pas vrai, d’ailleurs, que, grâce au conflit économique et
à l’exercice de la propriété, les propriétaires et entrepreneurs
soient libres d’augmenter la rente ou le profit aux dépens du sa‐
laire, si le marché où se déterminent naturellement toutes les va‐
leurs demeure libre de tout arbitraire.

En fait, salaire et rente, à l’origine se confondent ;…

Jamais. Le salaire se distingue de la rente, la rente du salaire ;
la rente et le salaire se distinguent aussi du profit des capitaux ar‐
tificiels dont vous ne parlez jamais, parce que vous ne les
connaissez point. Rien ne se confond, tout se distingue, à l’ori‐
gine et dans les résultats, théoriquement et pratiquement, à prio‐
ri et à posteriori.

…Et s’il fallait, àpriori, décider à qui cette dernière, dans le cas
où elle existe, doit être adjugée, la présomption serait acquise au
travailleur.

La rente existe toujours dans le résultat du travail agricole  ;
elle n’existe que là. Retenez cela. Puis, Hé faisons point de la
science par présomption : le géomètre ne présume point que les
trois angles d’un triangle sont égaux à deux angles droits, ou que
le triangle équilatéral est en même temps équiangle. Il le dé‐
montre et il l’énonce. Nous démontrons que la rente est le prix du
concours de la terre, et nous énonçons qu’elle est due au proprié‐
taire foncier. Démontrez qu’elle est le salaire du travail, vous
énoncerez qu’elle appartient à l’agriculteur.



En effet, on admet en principe que tout travail entrepris dans
de bonnes conditions doit laisser au travailleur, en sus d’une
consommation modérée, un excédant, une rente.

Je ne connais, en économie politique, rien qui soit un excé‐
dant. L’excédant du produit agricole sur le salaire n’en est pas
un : c’est la somme de la rente foncière et du profit des capitaux
qui sont deux revenus, comme le salaire lui-même est un revenu.
Je ne connais, en économie politique ; que des revenus. Je com‐
prends qu’on puisse estimer les frais de production d’un travail ;
et je conçois qu’il puisse y avoir, dans le taux du salaire détermi‐
né sur le marché, un excédant sur les frais de production ; mais
comme il dépend uniquement du travailleur de réduire ses frais,
et notamment ses frais d’entretien personnel, pour augmenter le
chiffre de l’excédant en question, ce chiffre et toute la question
d’excédant sont du ressort non de l’économie politique, mais de
l’économie domestique.

Qu’au point de vue de l’intérêt du travailleur, ou de la morale
privée, ou de l’hygiène, on lui conseille en principe de modérer sa
consommation, de réduire ses frais d’entretien personnel, de se
nourrir suffisamment sans excès, de se loger confortablement
sans luxe, de s’habiller proprement sans extravagance de toilette,
etc., etc., tout cela peut fournir matière à des sermons de prédica‐
teur, à des préceptes de moraliste, jamais à des principes scienti‐
fiques de théorie de la valeur d’échange.

On n’admet donc, en principe d’économie, la nécessité d’au‐
cun excédant, non pas seulement de l’excédant du produit agri‐
cole sur le salaire au bénéfice du travailleur, mais même de l’ex‐
cédant du salaire sur le prix de revient du travail. M. Proudhon
est le seul qui admette cela : c’est de sa part, une de ces présomp‐



tions qui se substituent si commodément aux théorèmes. Le tra‐
vail n’est lui-même qu’un revenu : c’est le revenu de nos facultés
personnelles, c’est l’application journalière dé nos forces phy‐
siques et morales. Le prix du travail c’est le salaire, et le salaire
payé loyalement, conformément à la loi du marché, satisfait aux
droits du travailleur et aux exigences de la justice. Si le travailleur
a le bon esprit de faire des économies sur son salaire, il pourra
devenir propriétaire foncier ou capitaliste, il touchera une rente
ou des profits. Cela dépend uniquement de la volonté et du plus
ou moins de sagesse et de prévoyance des individus : on ne peut,
à ce sujet, poser aucun principe, fixer aucun chiffre. Il y a des sa‐
laires très-élevés qui ne donnent lieu à aucun excédant, grâce à
l’appétit insatiable des travailleurs  ; il y a des salaires très-mo‐
diques qui permettent des économies notables, grâce à la sobriété
de ceux qui les gagnent.

La raison en est que la consommation elle-même est variable ;
que, les premiers besoins satisfaits, il s’en manifeste d’autres, de
plus en plus raffinés et coûteux, dont la satisfaction exige par
conséquent qu’il puisse être largement pourvu aux autres.

M. Proudhon confond de plus en plus l’économie politique
avec l’économie domestique. Eh bien donc ! en me plaçant sur le
même terrain, j’avouerai que les besoins de l’homme deviennent
effectivement plus nombreux, plus raffinés et plus coûteux de
jour en jour. Pour ce qui est de les satisfaire, c’est affaire à lui-
même à y pourvoir, et non pas à la morale sociale, ni à la science
économique. À mesure que le travailleur avance en âge, son tra‐
vail devient plus expérimenté ; ce travail est plus rare, il a plus de
valeur, il doit suffire à la consommation de l’homme. Si cette
plus-value ne suffit pas à pourvoir à la satisfaction des besoins



nouveaux, si ces nouveaux besoins sont par trop raffinés, que le
travailleur travaille davantage ; ou s’ils sont tout à fait coûteux, et
si la carrière du travailleur ne lui semble définitivement et malgré
tout pas assez lucrative, qu’il en cherche une autre. Cela ne nous
regarde au bout de compte en aucune façon.

L’excédent de produit est donc tout à fait conforme à la digni‐
té humaine, à notre faculté de prévision, de spéculation, d’entre‐
prise ; en un mot, cet excédant est de notre droit.

Cela est faux. Voilà de ces sophismes empoisonnés qui égarent
la plèbe, et donnent le change à ses instincts. C’est un devoir que
d’écraser de si détestables théories pour tous les hommes sensés
qui ne veulent point voir compromettre par des fous les intérêts
vrais du peuple travailleur qui sont aussi les leurs. Avant de ré‐
pondre à M. Proudhon toutefois, et pour qu’il n’y ait aucune
confusion possible dans l’esprit du lecteur, je déclare une fois de
plus mettre hors de cause l’excédant du produit agricole sur le sa‐
laire agricole. Cet excédant n’en est pas un : il est la somme de la
rente foncière et du profit des capitaux. Je dédaigne de répéter
encore une fois que le travailleur n’y saurait avoir aucun droit.
Maintenant, quant à l’excédant du salaire déterminé par la loi du
marché sur le prix de revient du travail, lequel est au gré du tra‐
vailleur, j’affirme que cet excédant ne saurait être l’objet d’un
droit.

Nous vivons à une époque plus que toute autre féconde en
confusions d’idées, en interversions de mots. Tous les principes
sont aujourd’hui détournés au profit des terreurs les plus super‐
stitieuses ou des plus audacieuses ambitions. Ici, au dire de pré‐
tendus hommes d’État qui ne furent jamais des philosophes, le
propriétaire foncier se présente à nous comme exerçant un véri‐



table sacerdoce, et la propriété n’est plus généralement un droit,
c’est un devoir. Là des journalistes s’improvisant tribuns dé‐
clarent que le travail n’est plus un devoir mais un droit ; et, à les
entendre, la République ne saurait se dispenser de fournir à
quelques milliers d’amateurs l’occasion de promener des
cailloux.

L’erreur de M. Proudhon n’a point d’autre origine, et n’est
point d’autre nature  ; elle ne trouble pas moins l’harmonie des
vérités premières de la morale. La création d’un excédant du sa‐
laire sur les frais de production, par la diminution des frais d’une
part, par le perfectionnement du travail de l’autre, est pour le tra‐
vailleur un devoir individuel, jamais un droit social. En acceptant
la discussion sur le terrain de la morale privée, j’admets que cet
excédant soit en effet conforme à la dignité humaine, à notre fa‐
culté de prévision, de spéculation, d’entreprise. J’ajoute que sa
création dépend de la volonté, de l’expérience, du talent, de la
modération, de la prévoyance du travailleur. Comment oserait-
on prétendre que la société doit un excédant au travailleur inha‐
bile, paresseux, dissipateur ? L’équilibre social une fois trouvé, le
travailleur n’a plus rien à demander à toute cette philanthropie
de bas étage. Il doit tout attendre de lui et de l’harmonie des lois
naturelles de l’économie.

Le rentier présumé, ce serait donc, je le répète, à ne consulter
que le fait brut, le travailleur.

Cette thèse avorte honteusement. En nous parlant d’un excé‐
dant conforme à la dignité de l’homme, vous ne parliez, à tout
prendre, que de l’excédant du salaire sur les frais de production ;
mais vous espériez, du même coup, vous attribuer l’excédant du
produit agricole sur le salaire. Cette opération est manquée. La



création d’un excédant du salaire sur les frais de production est
un devoir à la disposition libre du travailleur ; elle est du ressort
de l’économie domestique et de la morale privée. Quant à l’excé‐
dant du résultat total agricole sur le salaire, l’économie politique
démontre qu’il se compose de deux éléments : du profit des capi‐
taux artificiels engagés dans l’exploitation agricole, et de la rente
foncière du sol exploité.

En économie, d’ailleurs, il n’y a pas de rentier présumé. Par‐
tout il n’y a que des rentiers effectifs : ce sont le capitaliste et le
propriétaire foncier. Le propriétaire foncier a son revenu spécial,
le capitaliste a le sien ; si ces revenus sont assez élevés, le capita‐
liste et le propriétaire foncier peuvent vivre sans travailler : c’est
en ce sens qu’on les appelle habituellement, parmi le vulgaire,
des rentiers. Le travailleur n’est pas rentier  ; il a son revenu
propre, c’est son travail dont le salaire est le prix. Et il faut que
chacun, travailleur ou rentier, s’arrange pour vivre de son reve‐
nu, sans toucher au revenu des autres, en créant un excédant de
ce revenu sur sa dépense, si bon lui semble, en faisant des écono‐
mies, s’il y a moyen. Le travailleur, en tant que travailleur, lie
peut avoir aucun droit sur la rente foncière.

Cependant la pratique sociale n’a pas voulu qu’il en fût ainsi ;
et, quelque lésée que la classe travailleuse puisse se dire aujourd’‐
hui, quelque revendication qu’elle ait droit d’élever, ce n’est pas
sans une raison sérieuse que s’est faite cette distinction fonda‐
mentale de la rente et du salaire. C’est ce que je ferai toucher du
doigt.

Ce n’est pas sans une raison sérieuse que s’est faite cette dis‐
tinction fondamentale de la rente et du salaire. Parbleu  ! je le
crois bien ! Cette raison sérieuse et très-sérieuse, c’est que la dis‐



tinction est naturelle, c’est que la rente est une chose et que le sa‐
laire en est une tout autre, c’est que la rente foncière représente
le concours du sol, et que le salaire représente le concours de
l’homme dans l’œuvre de la production agricole.

C’est ce que je ferai toucher du doigt. Quelle condescendance !
En vérité, nous ne savions comment ni par quelle raison distin‐
guer la rente du salaire ; qu’allions-nous devenir si M, Proudhon
ne se fût offert à nous mettre le doigt sur cette raison ? Hélas  !
notre raison qui est excellente est aussi la seule bonne. Et M.
Proudhon qui, pour cent motifs, ne peut pas faire la part du
concours de la terre dans le travail agricole, ne distinguera rien
du tout, ne fera rien toucher du doigt.

La terre, pour M. Proudhon, n’a pas de valeur  ; son revenu
n’en a pas davantage. La rente sort du travail ; elle est indéfinis‐
sable et indéterminable ; elle ne se distingue pas du salaire. Très-
bien  ! alors, elle se confond avec lui, et elle appartient au tra‐
vailleur  : toute distinction entre la rente et le salaire est impos‐
sible, inutile, funeste. Les profits des capitaux sont également le
fruit du travail et le salaire du travailleur.

Que veut distinguer, à présent, M. Proudhon ? La rente et le
salaire ? Je ne le souffrirai point. J’interdis, à présent, à M. Prou‐
dhon de revenir sur la confusion qu’il a faite  : s’il s’est jusqu’ici
fourvoyé dans l’erreur, qu’il y reste.

Selon M. Proudhon, la classe travailleuse est aujourd’hui lésée
de tout l’excédant du produit total agricole sur le salaire  ; la
classe travailleuse est en droit de revendiquer, outre son salaire,
le profit des capitaux engagés dans l’exploitation et la rente du
sol exploité. Je ne sors plus de là. Je me suppose agriculteur dans



la république de M. Proudhon : la profession me paraît éminem‐
ment agréable et lucrative. M. Proudhon m’affirme que le résul‐
tat total agricole est le fait de mon travail ; que je n’ai pas plus à
payer l’usage du sol que le service de mes instruments ou que les
pluies du ciel ; que le prix des produits m’appartient en intégrité.
Je le prends au mot. Je m’oppose à toute distinction fondamen‐
tale entre mon salaire et le profit, entre mon salaire et la rente.

Mais que signifient donc, au fait, et ces remords tardifs de
l’auteur, et cette conversion subite et inattendue ! J’y suis.—C’est
que M. Proudhon, je m’en souviens à présent, débutait en annon‐
çant l’intention d’établir comme quoi la rente foncière devait être
absorbée intégralement par l’impôt. C’est qu’après avoir arraché
la rente au propriétaire foncier pour l’attribuer au travailleur, il
veut à présent la reprendre au travailleur pour la donner à l’État.

Suivez la chaîne du raisonnement :

Il est impossible de séparer distinctement et avec précision la
rente du salaire (p. 317).

Donc, au fond, la rente est la récompense du travail  ; elle est
son salaire légitime, elle lui appartient (p. 319).

En conséquence, la rente est le revenu naturel de l’État (p.
324).

Voilà, par exemple, une façon de raisonner, ou plutôt de dérai‐
sonner, qui serait trop commode Que la rente soit ou bien qu’elle
ne soit pas le revenu naturel de l’État, je n’en sais rien et n’en
veux rien savoir pour le moment, Mais ce que je défends particu‐
lièrement à M. Proudhon, c’est de nous prouver cela.



M. Proudhon nous disait  :—La rente est une chose éminem‐
ment arbitraire et aléatoire, un concept indéfinissable et indéter‐
minable. Salaire et rente se confondent. Et, dans le cas où elle
existe, la rente doit être adjugée au travailleur. Et maintenant
cette fiction dont la définition et la détermination sont impos‐
sibles, dont l’existence même est hypothétique, il l’attribue à la
communauté pour couvrir d’innombrables charges, exécuter des
travaux, entretenir une police, une administration, des écoles  !
(p. 323.)

Non pas. Fictive ou réelle, le travailleur a la rente et la garde‐
ra, ne vous en déplaise ; ou bien il se hâtera de la rendre au pro‐
priétaire foncier. Soyons logiquement absurde, ou rétractons-
nous tout de suite, et faisons litière de nos théories.

$3.

Impôt et rente (fin).

Pour que le travail soit fécond et puisse laisser une rente bien
des conditions sont requises, dont plusieurs ne dépendent pas de
l’ouvrier, ne résultent point de son libre arbitre :

1 Conditions dans le travail : choix des instruments, méthode,
talent, diligence ;

2 Conditions dans le sol et le climat ;

3 Conditions dans la société  : demande des produits, facilité
de transport, sécurité du marché, etc.

De cette classification il résulte que, si la condition première,
nécessaire, de toute rente est le travail, une autre série de condi‐



tions dépend de la nature, et une troisième appartient à la
société.

D’où il suit que la rente, en supposant toujours qu’elle existe,
appartient, pour une part au travailleur, qui la rend perceptible ;
pour une seconde part la nature, et pour une troisième part à la
société, qui y contribue par ses, institutions, ses idées, ses instru‐
ments, ses marchés.

Tout ceci, lecteur, n’est autre chose, vous l’avez sans doute
parfaitement compris de vous-même, qu’une tout à fait nouvelle
et tout à fait imprévue théorie de M. P.-J. Proudhon sur la rente
foncière  ; ou, si vous voulez, c’est une seconde édition revue et
corrigée de la première théorie de la rente du même M. P.-J.
Proudhon.

Tout à l’heure, suivant M. Proudhon, la rente était le fruit du
travail et devait être sa récompense  ; la rente ne se distinguait
pas du salaire et appartenait au travailleur. À présent, au dire de
M. Proudhon, la rente naît du triple concours du travail, de la na‐
ture et de la société  ; elle appartient pour une part à la société,
pour une part à la nature, pour une part au travailleur.

Mais notre auteur s’indigne, et proteste qu’on travestit son
œuvre. On prend pour une théorie nouvelle ce qui n’est que le dé‐
veloppement régulier de la théorie première. — En effet ! Tout à
l’heure M. Proudhon, avec une imperturbable assurance, émet‐
tait ce principe sur lequel il voulait s’appuyer  : — Point de ri‐
chesse sans travail ; — et voici qu’à présent la nature crée de la ri‐
chesse ; et c’est le nouveau principe dont nous allons partir ! La
différence est minime et presque inappréciable, en vérité !



Il n’en faut point douter : la théorie change et se renouvelle, et
se transforme bel et bien. Il n’y a qu’un seul point sur lequel M.
Proudhon n’ait pas varié : c’est qu’il n’est pas très-sûr encore de
l’existence de cette rente dont il nous aura donné bientôt deux
théories opposées.

M. Proudhon est assurément le seul homme de France qui soit
d’un esprit aussi inventif et d’une conscience scientifique assez
indépendante du respect humain pour se réfuter lui-même sans
plus de façons. Cette absence de méthode poussée jusqu’à l’impu‐
dence n’est-elle point une qualité bien précieuse chez un
ignorant ? Que, dans une troisième théorie de là rente foncière,
M. Proudhon veuille bien modifier de plus en plus son opinion ;
qu’il consente enfin à ne reconnaître pour seul auteur de la rente
que la nature, en renvoyant le travail à ses occupations, et la so‐
ciété n’importe où, et nous commencerons à nous entendre, lui et
moi, sur la question de la nature et de l’origine de la rente. Nous
pourrons aussi chercher alors de concert à qui attribuer cette
rente. J’ai bien peur malheureusement que M. Proudhon n’ait
vidé son sac ; ou, s’il ne l’a pas vida, je crains qu’il ne s’y trouve
guère rien de meilleur que ce qui en a été tiré jusqu’ici.

Quoi qu’il en soit, je vais procéder courageusement à l’examen
et à la réfutation de la théorie nouvelle qui se produit.

Pour que le travail soit fécond et puisse laisser une rente, bien
des conditions sont requises, dont plusieurs ne dépendent pas de
l’ouvrier, ne résultent point de son libre arbitre. Il est d’abord
évident, par ce début, que M. Proudhon de sa première théorie
retient la définition même de la rente  : il faut protester encore
une fois, contre cette définition.



La rente foncière est toujours pour l’auteur l’excédant du pro‐
duit agricole sur les frais du travail agricole.

En premier lieu, refusons encore, refusons toujours aux frais
de production le droit d’intervenir dans les questions vitales de
l’économie. En ce qui concerne le rôle du travail, ses résultats et
ses droite, ne donnons accès dans la science qu’au salaire. Le sa‐
laire est le prix débattu sur le marché du revenu des facultés per‐
sonnelles  ; il est définissable et déterminable  ; les frais de pro‐
duction ne sont ni l’un ni l’autre scientifiquement. En particulier,
dans la théorie de la rente foncière, substituons à l’excédant dont
s’occupe M. Proudhon celui du produit agricole sur le salaire
agricole.

En second lieu, de cet excédant déduisons le prix du revenu du
matériel d’exploitation également débattu sur le marché, je veux
dire le profit des capitaux artificiels engagés dans l’exploitation
agricole. Ayant ainsi diminué le résultat total de la production
agricole du salaire des travailleurs et du profit des capitalistes,
nous appellerons rente ce qu’il en restera.

En troisième lieu, rassurons définitivement M. Proudhon sur
l’existence de la rente. Que le travail agricole soit fécond ou infé‐
cond, la rente existe toujours en théorie et en pratique. La fécon‐
dité naturelle du sol fait naître des herbes et des arbres, des
fleurs et des fruits, là même où le travail agricole ne s’est jamais
exercé. Là où le travailleur a passé, pour tant ou si peu qu’il ait
fait, la nature s’est unie à lui pour féconder son travail. Les tra‐
vailleurs et les capitalistes rémunérés, il reste toujours un excé‐
dant du produit total agricole sur la somme des salaires et des
profits  : c’est cet excédant qui est la rente foncière, Nous attri‐
buions, nous, tout à l’heure, avec MM. Passy, Garnir, Walras, la



création de cette rente au concours du sol dans l’œuvre de la pro‐
duction agricole, sa propriété conséquemment au propriétaire du
sol. Notre opinion n’a point varié. Défendons-la contre l’opinion
nouvelle de M. Proudhon qui réclamait tout à l’heure cette pro‐
priété pour le travailleur, et qui maintenant y veut faire participer
la nature et la société.

1 Conditions dans le travail : choix des instruments, méthode,
talent, diligence. Ces conditions seraient, au dire de M.  Prou‐
dhon, un des éléments de création de la rente foncière : c’est une
erreur. Le sophisme est habile mais restera sans succès. Au pre‐
mier abord, il semble qu’en effet choix des instruments, mé‐
thode, talent, diligence, ce soient là des conditions en dehors du
travail normal. Un examen plus approfondi nous fera reconnaître
qu’il n’en est rien. Tout cela représente seulement le travail de
l’entrepreneur de culture, du propriétaire faisant valoir ou du fer‐
mier, par opposition au travail du simple manouvrier. Or, travail
d’entrepreneur ou travail de manouvrier, c’est toujours le travail.
L’expérience, l’habileté de l’entrepreneur sont le revenu de ses fa‐
cultés personnelles  : tout cela se paye par un salaire. Le travail
est rémunéré, les salaires sont mis à part : l’entrepreneur n’a plus
rien à réclamer. Le choix des instruments, la méthode, le talent,
la diligence n’ont aucune part à la création de la rente. Et ces
conditions dans le travail, imaginées après coup par M. Prou‐
dhon, ne peuvent que faire monter le chiffre des salaires.

2° Conditions dans le sol et dans le climat. À la bonne heure !
ceci est un élément sérieux de création de la rente foncière. M.
Proudhon commence à s’apercevoir enfin qu’on ne sème pas sur
la mer, qu’on ne plante pas dans les airs, que la terre est un ins‐
trument indispensable de toute production agricole. Un peu plus,



et peut-être consentirait-il à s’apercevoir aussi que la terre qui est
utile a de la valeur, parce qu’elle est limitée dans sa quantité.
Mais non ; M. Proudhon est encore bien loin de connaître ces vé‐
rités. Que nous parle-t-il, en effet, de conditions dans le sol et
dans le climat, au lieu de nous parler généralement de la force
naturelle de fécondité productive du sol, de la puissance coopéra‐
tive du sol dans l’œuvre de la production agricole ? Que le sol soit
plus ou moins fécond, il est toujours fécond, sous un climat ri‐
goureux comme sous le climat le plus favorable. Dans le premier
cas, la rente foncière et le salaire agricole peuvent être aussi éle‐
vés, plus élevés même que dans le second cas, si la terre et ses
produits sont demandés par une population nombreuse, indus‐
trielle, commerçante et riche. Dans l’un et l’autre cas, il y a rente,
comme il y a salaire, comme il y a profit.

3° Conditions dans la société : demande des produits, facilité
de transport, sécurité du marché, etc. Pour qu’il y ait valeur,
échange, richesse sociale, il faut qu’il y ait société ; il ne faut pas
que l’huma nité se réduise à un seul homme ou à une seule fa‐
mille. Cette condition ne s’applique point exclusivement à l’agri‐
culture, elle s’applique à tous les travaux, elle intéresse égale‐
ment l’industrie et le commerce. Il faut refuser à la demande des
produits, à la facilité de transport, à la sécurité du marché, etc.,
toute action coopérative directe dans la création de la rente,
puisque toutes ces conditions ont la même influence vis-à-vis des
salaires et des profits.

De cette classification il résulte que, si la condition première,
nécessaire, de toute rente est le travail, une autre série de condi‐
tions dépend de la nature, et une troisième appartient à la socié‐
té. Cette classification est vicieuse. La condition première, la



condition nécessaire, j’ajoute la condition suffisante de toute
rente foncière, c’est la terre ; c’est qu’il y ait un sol utile et limité,
susceptible d’appropriation et de valeur échangeable, dont le pro‐
priétaire nous fasse payer la location au prix fixé par le rapport
de la demande à l’offre. Si l’atmosphère était limitée comme le
sol, il y aurait des propriétaires de l’air, comme il y a des proprié‐
taires fonciers, et nous payerions au prix d’une rente la respira‐
tion  ; et si les rayons du soleil pouvaient aussi s’enfermer sous
clef avec le soleil lui-même, nous en payerions également la
jouissance et la consommation.

D’où il suit que la rente, en supposant toujours qu’elle existe,
appartient pour une part au travailleur qui la rend perceptible  ;
pour une seconde part à la nature, et pour une troisième part à la
société, qui y contribue par ses institutions, ses idées, ses instru‐
ments, ses marchés. La rente existe réellement, elle existe tou‐
jours et dans tous les cas  : il ne faut donc pas s’obstiner à la
considérer comme une hypothèse, comme une fiction, comme un
concept. Cela posé, la rente appartient au propriétaire du sol. Il
ne faut pas dire que le travailleur seul rend la rente perceptible :
on conçoit très-bien qu’une terre sans culture pût produire
quelques fruits naturels dont la cueillette donnât lieu à un reve‐
nu, par conséquent à un loyer, à une rente. Là où le travailleur
unit ses efforts à ceux de la nature, il n’a nul droit sur la rente : il
est payé de son travail par son salaire.

La nature n’a rien à prétendre sur la rente. C’est la nature qui
nous a donné la terre  ; elle nous l’a donnée gratuitement et ne
nous en fait point payer l’usage ; nous ne connaissons ni son col‐
lecteur ni son trésorier.



Quant à la société qui contribue par son existence, par ses ins‐
titutions, par ses lois, par ses marchés au développement de
l’agriculture, du commerce et de l’industrie, et par cela même au
développement de la rente, du salaire et du profit, il ne lui revient
aucune part de la rente plus spécialement que du salaire ou du
profit.

En résumé, la rente foncière se réduit à Une part unique qui
représente le concours du sol dans l’œuvre de la production agri‐
cole, et qui, dès lors, doit appartenir tout entière au propriétaire
du sol. Ni le travail leur, ni la nature, ni la société ne sauraient
avoir aucun droit sur elle.

La part de rente revenant au travailleur lui sera donc payée
avec le salaire, duquel, dans la pratique, elle ne se distingue pas ;

Dans la pratique, comme dans la théorie, la rente se distingué
très-bien du salaire  ; et le fermier ne fait pas la moindre confu‐
sion entre le fermage qu’il paye à son propriétaire et le salaire
qu’il paye à ses manouvriers ou qu’il touche pour son compte. Le
salaire rémunère le travail ; le fermage rémunère le concours de
la terre. C’est la situation du marché qui fixe le chiffre de l’un et
de l’autre ; et la loi du marché n’a jamais attribué et n’attribuera
jamais une part de la rente au travailleur, non plus qu’une part
du salaire au propriétaire foncier.

La part revenant à la nature est payée au propriétaire foncier,
qui est censé le créateur et l’ayant-droit du sol.

Ah ! par exemple, ceci est différent ! La nature est représentée
par le propriétaire foncier ! La nature a donné sa procuration au
propriétaire foncier ! Le propriétaire foncier est censé le créateur
et l’ayant droit du sol  ! Cette idée est trop ingénieuse  ; et M.



Proudhon qui n’aime pas les mystères eût bien dû nous faire
grâce de celui-là. Malheureusement, M. Proudhon ne connaît ni
capital ni revenu. Il ne sait donc pas qu’en principe le prix d’un
revenu est dû par le locataire au propriétaire du capital. La rente
est le prix du loyer du sol ; et elle est due par le fermier, locataire
du sol, au propriétaire foncier qui perçoit la rente et la doit perce‐
voir tout entière. Voilà ce qu’il eût fallu dire.

La part revenant à la société lui arrive, partie par l’impôt, par‐
tie par la réduction du prix des choses, résultant de la facilité des
relations et de la concurrence des producteurs.

S’il revient à la société quelque fraction de la rente par la ré‐
duction du prix des choses, cette fraction lui revient avant la dé‐
termination précise du chiffre de la rente sur le marché  : nous
n’avons donc pas à nous en occuper. Nous n’avons à nous occu‐
per que de la rente déterminée sur le marché.

De cette rente, une part, en effet, arrive à l’État ou à la société
par l’impôt  ; mais cette part, l’État la demande au propriétaire
foncier comme il demande au travailleur une part de son salaire,
au capitaliste une part de son profit. Tout impôt tombe en défini‐
tive sur le revenu du contribuable, capitaliste, travailleur ou pro‐
priétaire foncier. Cet impôt, l’État peut l’augmenter ou le dimi‐
nuer ; l’État peut se faire sa part de rente plus ou moins grosse en
augmentant ou en diminuant l’impôt foncier. Tout cela prouve
surabondamment que l’impôt foncier payé à l’État n’est pas le
prix du concours de la société dans l’œuvre de la production agri‐
cole, mais la quote-part du propriétaire foncier dans la somme
des dépenses communes et des charges de la société.



Toute la question est donc de régulariser cette répartition, en
faisant une balance exacte du doit et de l’avoir de chaque partie.

La rente appartient tout entière au propriétaire du sol. Il n’y a
pas de répartition à faire là où il n’y a qu’une seule part. L’unique
chance qu’ait à présent M. Proudhon de régulariser le partage de
la rente, c’est que son inconséquence le pousse à jeter au panier
sa seconde théorie avec sa première, et qu’il se décide à éliminer
de la distribution de la rente foncière le travailleur et la société.
Mais c’est précisément le contraire qu’il va faire : il va s’empres‐
ser d’oblitérer le propriétaire foncier en ne conservant pour par‐
ties prenantes de la rente que la société et le travailleur qui n’y
ont aucun droit, dans les données de la question. Soit ! mais je ne
suis pas peu désireux de voir alors quelle balance exacte il va
nous faire du doit et de l’avoir de chaque partie. Balance exacte !
je retiens le mot ; lecteur, ne l’oubliez pas non plus.

D’abord, il est un de ces comptes qui tend à disparaître : c’est
le second, cette fiction légale par laquelle une part de la rente est
assignée au sol, représenté par le tenancier ou propriétaire.

Si M. Proudhon n’était pas infatué de sa triste justice au point
de se complaire dans la plus profonde ignorance de la science ; si,
une fois dans sa vie, M. Proudhon avait pu songer à s’inquiéter de
la théorie de la valeur d’échange, il se serait préoccupé d’abord de
savoir si la terre a de la valeur ou n’en a pas, si elle est un capital,
et si la rente est le prix du revenu de ce capital. Ensuite il se dou‐
terait peut-être aujourd’hui qu’il y a des lois qui lient en général
la valeur du revenu à la valeur du capital ; en particulier le mon‐
tant de la rente foncière à la valeur de la terre. Il saurait enfin
qu’en pratique la rente foncière n’existe point hypothétiquement,
mais très réellement, et, loin de tendre à disparaître, s’élève



continuellement dans une société progressive, eu raison de la ra‐
reté croissante du sol, par suite de la multiplicité des usages pour
lesquels on en réclame l’emploi, Reportons-nous à trois ou
quatre siècles en arrière, le montant de la rente foncière en
France était peut-être de 300 ou 400 millions  ; il y a cent ans,
elle pouvait atteindre 700 ou 800 million. En 1790, lorsque l’As‐
semblée constituante établit l’impôt foncier, la rente fut évaluée à
4200 millions. Personne, excepté M, Proudhon, n’ignore que la
rente foncière atteint aujourd’hui si elle ne dépasse 2 milliards ou
2 milliards 200 millions ; et tout le monde, excepté M. Proudhon,
peut prévoir le jour où le revenu annuel du sol de la France vau‐
dra 2 milliards et demi ou 3 milliards, si le pays continue à pros‐
pérer, si la population augmente, si les différents arts se
développent.

Que peut donc vouloir prétendre M.  Proudhon quand il af‐
firme avec une assurance écrasante que la part de rente assignée
au sol, représenté par le tenancier ou propriétaire tend à dispa‐
raître  ? Cette part constitue la rente tout entière, et cette part
grossit de jour en jour. N’est-ce pas une bien pauvre économie
politique que celle de M. Proudhon ?

La propriété, avons-nous dit, est l’acte de préhension par le‐
quel l’homme, antérieurement à toute justice, établit son do‐
maine sur la nature, à peine d’être dominé par elle. Mais par cela
même il implique contradiction que cet acte de préhension lui
devienne un titre de redevance perpétuelle vis-à-vis du tra‐
vailleur qu’il se substitue sur le sol, puisque ce serait lui attribuer
vis-à-vie de celui-ci une action juridique en vertu d’un titre qui
n’a de rien de juridique, la préhension j puisqu’en outre ce serait
subordonner de fait le travailleur à la terre, tandis que le proprié‐



taire qui renonce à l’exploiter obtiendrait sur elle un domaine
métaphysique, ou, comme disent les légistes, éminent, qui prime‐
rait l’action effective du travailleur  : ce qui répugne. La société
autorise la préhension, dans certains cas elle l’encourage, la ré‐
compense même ; elle ne la pensionne pas.

Ce pompeux galimatias ne dit rien ou il dit trop. Si vous croyez
vous-même à votre théorie de la fatalité de la propriété, de la lé‐
gitimation par le droit de la préhension, du conditionnement de
la possession par les contrats, laissez une bonne fois tranquille le
propriétaire foncier, et ne lui arrachez point ce qu’il s’est appro‐
prié. Si vous vous moquez vous-même de vos sophismes, atta‐
quez directement et positivement la propriété foncière indivi‐
duelle ; étudiez le droit naturel, prouvez-nous que la propriété in‐
dividuelle du sol est antinaturelle ; informez-vous du droit social,
établissez que la propriété individuelle des terres lèse le tra‐
vailleur, va contre l’égalité, qu’elle est usurpatrice.

Au surplus, non. Cette attaque devait être faite ailleurs  : elle
est ici déplacée. Nous sommes sur le terrain de l’économie poli‐
tique et nous ne devons pas en sortir. La science de la richesse
peut éclairer la question de la propriété, elle ne peut pas la ré‐
soudre. Nous décrivons des faits naturels, nous n’analysons pas
des faits moraux. La rente foncière ou le loyer du sol est, quoique
vous en puissiez dire, un fait naturel Démontrez le contraire. Dé‐
montrez aussi que la valeur vient des frais de production, que la
terre n’a pas de valeur ; ou convenez que la rente foncière existe
fatalement et nécessairement comme un revenu distinct du sa‐
laire et du profit. Nous l’attribuerons ensemble au légitime pro‐
priétaire du sol, quel qu’il puisse être, comme nous attribuons le
salaire au travailleur et le profit au capitaliste. Voilà tout ce que



nous pourrions vouloir établir en ce moment. Hors de là vous
m’entraîneriez sur le terrain de la morale où je ne veux pas vous
suivre.

Ajoutons qu’en suite de la balance qui a été faite entre le
maître et le fermier, d’après les solutions précédentes,…

Oui, parlons-en de vos solutions précédentes  ! Elles sont
bonnes ! Elles jettent un beau jour sur les relations du maître et
du fermier !

…Le propriétaire est devenu un producteur sut generis, dont
les intérêts et les droits se confondent, vis-à-vis de la rente, avec
ceux du fermier.

Non, jamais les intérêts et les droits du propriétaire ne pour‐
ront se confondre avec ceux du fermier. Le fermier est un tra‐
vailleur et peut être un capitaliste, mais il n’est pas un proprié‐
taire. Et le fermier fût-il propriétaire du sol qu’il cultive, cumulât-
il les trois fonctions de propriétaire, de capitaliste et de tra‐
vailleur, que ces trois fonctions n’en resteraient pas moins dis‐
tinctes et parfaitement irréductibles, et que le cultivateur jouirait
de trois revenus : rente, profit, salaire.

La rente foncière, le loyer du sol est un revenu sui generis
comme le profit, comme le salaire ; et ce revenu, comme les deux
autres, doit aller tout entier au propriétaire légitime du capital
qui l’engendre et d’où il naît.

Resteraient donc en présence deux parties prenantes  : l’ex‐
ploitant, et la société.

Le propriétaire du sol une fois évincé, il est évident qu’il ne
resterait plus qu’à se partager son lot. C’est ici le moment de dé‐



voiler la balance exacte que vous devez nous montrer. Moi, je
pense que voici l’heure où la taxe va paraître, le maximum se pro‐
duire, l’arbitraire se donner carrière.

Quelle sera d’abord la part de l’un et de l’autre ?

Si d’abord, vous disiez un peu quel sera la base du partage ?

Et le partage fait, qui percevra pour la société ?

Oh ! cela importe peu. Eépondez plutôt à ma question. Dites-
moi dans quel rapport le choix des instruments, la méthode, le
talent, la diligence d’une part, la demande des produits, la facilité
de transport, la sécurité du marché, etc., d’autre part, contri‐
buent à la création de la rente, en supposant qu’elle existe. Dites-
moi comment vous estimez les droits respectifs du travailleur et
de l’État sur la rente foncière, toujours en supposant qu’elle
existe. Ce n’est pas tout cle faire un partage ; il faut le justifier. Ce
n’est pas tout d’affirmer que votre balance est exacte : j’aimerais
à ce que l’exactitude m’en fût démontrée.

La rente étant définie conventionnellement Ce qui excède la
moyenne des frais d’exploitation, mon opinion est que, cette
moyenne étant connue, ou autant que possible approximée, l’ex‐
ploitant doit prélever, en sus du remboursement de ses avances,
une part de rente, variable, selon les circonstances… Selon
quelles circonstances ?

…De 25 à 50 p. 0/0 de la rente, et le surplus appartenir à la
société.

Àmerveille, en vérité ! Taxe, maximum, arbitraire, je vous at‐
tendais  ! Mais où allons-nous, grand Dieu du ciel  ? Voilà une
rente foncière dont l’existence n’est pas à beaucoup près démon‐



trée. Passons. Ce qu’il y a de sûr, c’est qu’elle est parfaitement in‐
définissable et indéterminable. N’importe  : nous la définissons
conventionnellement et nous la déterminons approximative‐
ment. Très-bien. Nous nous retournons, en cette occurrence vers
M. Proudhon qui, de par son omniscience, et dans sa transcen‐
dante sagesse, adjuge au travailleur une part de ce fantôme, de
cette ombre, de cette apparence de rente, variable, suivant des
circonstances mystérieuses que le seul M. Proudhon peut
connaître et doit apprécier, de 28 à 50 p. 0/0. Le surplus appar‐
tiendra à l’État.

Pourquoi cette réserve de circonstances impénétrables à l’œil
des simples mortels  ? Et tandis que vous étiez en train de pro‐
phétiser l’absolu, que ne précisiez-vous davantage ? Pourquoi ne
pas dire 37,1/2 p. 0/0 ? Auriez-vous quelques préventions contra
le chiffre 37, 1/2  ? Ou bien, si vous craigniez de vous compro‐
mettre, pouquoi ne disiez-vous pas de 5 à 95 p. 0/0, ou de 0 à
100 p. 0/0 ?—Du tout  ; c’est bien de 25 à 50 p. 0/0.—Mais en‐
core, dans quelle balance, honnête fabricant de balances exactes,
avez-vous pesé ces chiffres  ? Vous les aurez trouvés apparem‐
ment un beau matin, en vous promenant  ; ou peut-être vous
sont-ils apparus en rêve, comme les numéros gagnants des lote‐
ries apparaissent aux bonnes femmes ?

-—Point, dit M. Proudhon : c’est mon opinion.—Vous ne sau‐
riez vous figurer, Monsieur, combien je suis ravi de la connaître.
Mais je me vois forcé de vousdire qu’une opinion, fût-ce la vôtre,
ne fait pas de la science. Dites-moi, si votre opinion n’est pas
celle de Pierre, ni celle de Paul, ni la mienne, que ferons-nous ?
Nous nous battrons ensemble probablement  ? Avouez, avouez
plutôt qu’à votre investigation, le travailleur et l’État, comme



deux bandits, s’en vont attendre le propriétaire foncier au coin
d’uh bois pour l’égorger, et se partager sa défroque amicalement,
l’un prenant sa montre, l’autre s’adjugeant sa bourse, et la taba‐
tière se tirant à la courte-paille…

Il n’est pas possible de donner une formule absolue de partage
pour un compte dont les éléments peuvent varier à l’infini.

Il est tout à fait impossible à vous, Monsieur, pour ne pas dire
ridicule de vouloir faire la balance exacte et donner une formule
quelconque de partage de la rente telle que vous l’entendez.
Comment partager exactement, à quoi bon même partager d’une
façon quelconque une pure hypothèse, une fiction fugitive, un
concept insaisissable ?

Tout ce qu’il importe de dire, quant à présent, c’est que l’ex‐
ploitant doit être servi le premier, conformément au principe du
salaire ; et que le revenu social, ou l’impôt, doit se trouver princi‐
palement dans la rente.

Cela importe essentiellement. Mais alors ce qui ferait égale‐
ment assez important, ce serait de nous dire aussi pourquoi cela
importe tant, et de nous justifier votre double assertion.

Pourquoi l’exploitant doit-il être servi le premier ? Pourquoi la
société ne viendrait-elle qu’après lui ? Est-ce que d’abord la so‐
ciété n’est pas plus considérable que l’individu ? Ensuite, remar‐
quez que l’exploitant perçoit son salaire, dans votre système,
avant de toucher à la rente. Avec son salaire, il a déjà de quoi
vivre  ; ses frais sont remboursés  ; sa part de rente est pour lui
quelque chose comme un superflu. Mais la société, si vous lui dé‐
fendez de prélever l’impôt sur le salaire, n’a plus pour toute res‐



source que la rente. Il me semble donc au contraire à moi que la
société devrait être servie la première.

Enfin, pour que le revenu social ou l’impôt se trouve principa‐
lement dans la rente foncière, il serait désirable que la rente fon‐
cière fût quelque chose de réel et de palpable et non pas un
spectre fantasmagorique. Remarquez encore que, selon vous, la
rente pourrait être nulle, dans le premier des cas que vous avez
prévus, ou même négative, dans le troisième. Que ferait l’État, le
cas échéant ? Il se passerait de revenu, ou peut-être même il rap‐
porterait à la masse ?

C’était la pensée des physiocrates que la rente foncière devait
acquitter sinon la totalité, au moins la majeure partie de l’impôt ;
c’est cette même pensée qui a fait commencer le cadastre.

M. Proudhon qui dit :—« Point de richesse sans travail. »—in‐
voquant l’opinion des physiocrates me fait l’effet de vouloir nous
jeter de la poudre aux yeux sans trop savoir ce qu’il dit. Les phy‐
siocrates étaient des gens qui considéraient la rente foncière
comme la seule et unique richesse. Ils eussent dit :— « Point de
richesse hors de la rente. »—Ils pensaient que la rente nourrissait
l’État, les propriétaires fonciers et les classes laborieuses, ce
qu’ils appelaient les salariés. Ils s’imaginaient que tous les impôts
de quelque nature qu’ils fussent et qu’ils pussent être, de cascade
en cascade, de ricochet en ricochet, tombaient toujours en défini‐
tive sur la rente foncière, sur la seule richesse que les hommes
eussent à leur disposition. Voilà pourquoi ils pensaient que, pour
constituer le revenu public, il valait mieux s’adresser directement
à la rente que d’y arriver par mille chemins détournés et par cela
même plus onéreux. Voilà pourquoi ils proposaient de remplacer
tous les impôts par un impôt unique prélevé sur la rente foncière,



laquelle n’était certes rien moins pour eux qu’un concept indéfi‐
nissable, indéterminable et insaisissable.—Les idées de M. Prou‐
dhon sur la rente auraient paru singulièrement étranges aux phy‐
siocrates de l’opinion desquels il s’autorise avec tant d’assurance.

Il n’y a point que les physiocrates qui aient cru trouver dans la
rente foncière le revenu naturel de l’État. M. Proudhon aurait pu
faire aussi l’honneur de les citer à ces réformateurs socialistes
dont parle M. Joseph Garnier, qui sont hostiles au principe de la
propriété foncière individuelle, mais—« qui ne concluent pas au
communisme, à l’expropriation du sol sans indemnité, et qui ne
proposent pas que l’État cultive, mais seulement qu’il loue le sol
lui même, à l’avantage du trésor public.  »—Toutefois M. Prou‐
dhon n’aurait pas lieu non plus de s’autoriser de cette doctrine,
bonne ou mauvaise, que réfute M. Garnier. Dire que l’État louera
le sol lui-même, à l’avantage du trésor public, c’est énoncer im‐
plicitement que l’État sera propriétaire des terres et en percevra
la rente. Ou bien, en d’autres termes, trois espèces de capitaux
étant définies comme éléments de la richesse sociale, c’est procé‐
der à la répartition de la richesse sociale entre les personnes en
société, en attribuant la terre à la communauté, les facultés per‐
sonnelles et le capital artificiel à l’individu. Pour démontrer une
pareille thèse il ne faudrait certes méconnaître ni la théorie de la
valeur, ni la théorie du capital et du revenu, ni le droit naturel, ni
la justice sociale. M. Proudhon ne doit pas plus être rangé parmi
l’école d’économistes dont il est ici question, qu’il ne mérite
d’être accepté comme un disciple des physiocrates.

Toutefois, il ne me semblerait pas bon que l’État absorbât
chaque année pour ses dépenses la totalité de la rente, et cela



pour plusieurs raisons  : d’abord parce qu’il importe de re‐
streindre toujours, le plus possible, les dépenses de l’État ;…

Quand est-ce donc que M. Proudhon voudra bien consentir à
corroborer ses oracles d’autre chose que d’affirmations
gratuites ? Et pourquoi pense-t-il donc qu’il importe si fort de re‐
streindre toujours le plus possible les dépenses de l’État ? Les dé‐
penses de l’État, ne sont-ce pas les dépenses faites en commun
dans l’intérêt de la société ? Alors que les individus et les familles
ne cherchent qu’à étendre la sphère de leurs jouissances et de
leur bien-être, en quoi importe-t-il de réduire la société à la por‐
tion congrue ? S’il importe de restreindre le plus possible les dé‐
penses de l’État, l’idéal du système serait de les réduire à zéro, ce
qui nous ramène à l’enfance de la civilisation et de l’humanité. —
Pour moi, je voudrais au contraire que l’État fût aussi riche qu’il
pourrait l’être sans nuire à la richesse des particuliers fondée sur
leur travail, et que l’État dépensât largement son revenu dans
l’intérêt commun de tous les membres dont il se compose.

…En second lieu, parce que ce serait reconnaître dans l’État,
seul rentier désormais et propriétaire, une souveraineté trans‐
cendante, incompatible avec la notion révolutionnaire de Justice,
et qu’il est meilleur pour la liberté publique de laisser la rente à
un certain nombre de citoyens, exploitant ou ayant exploité, que
de la livrer tout entière à des fonctionnaires ;…

C’est-à-dire qu’au lieu de reconnaître dans l’État un domaine
éminent, une souveraineté transcendante, il vaut mieux placer ce
domaine et cette souveraineté sur la tête d’un certain nombre de
particuliers. Et cela dans l’intérêt de la liberté publique, et sans
doute aussi de l’égalité économique ? Quelle philosophie ! Quelle
politique ! M. Proudhon ne tient pas compte de ce que, en fait, si



les citoyens sont propriétaires d’une partie du sol, l’État touche
également une part de la rente foncière. Il y a aussi des com‐
munes, des établissements publics, des communautés qui sont
propriétaires fonciers. Et je ne sache pas que des per sonnes col‐
lectives comme l’État, comme les communes, comme les hospices
abusent du domaine éminent, de la souveraineté transcendante
qu’on leur reconnaît, d’une façon nuisible à la liberté publique ;
ni que ces personnes collectives pussent être justement dé‐
pouillées des terres qu’elles possèdent du moment que le do‐
maine et la souveraineté qui s’attachent à une telle possession
peuvent aussi bien reposer sur la tête de personnes individuelles.
Quelle singulière idée M. Proudhon entend-il nous donner de la
justice révolutionnaire ?

…Enfin, parce qu’il est utile à l’ordre économique de conserver
ce ferment d’activité qui, dans les limites et sous les conditions
qui viennent d’être déterminées, ne parait pas susceptible d’abus,
et fournit au contraire, contre les envahissements du fisc, le plus
énergique contre-poids.

Quelles conditions  ? Quelles limites  ? Qu’avez-vous
déterminé  ? Puis sans compter les contradictions qui vous
échappent à chaque ligne, et sans qualifier le galimatias dont
vous couvrez votre ignorance, que venez-vous nous dire encore ?

Conservez tous les ferments d’activité qu’il vous plaira, mais
arrangez-vous pour que la société subsiste, et pour que l’État
fasse honneur à ses affaires.

Vous repoussez l’impôt, et vous dites que le revenu public doit
se trouver principalement dans la rente. Mais il ne vous semble
pas bon que l’État absorbe toute la rente, et vous désirez que les



citoyens en conservent une bonne partie, ne fût-ce que pour op‐
poser aux envahissements du fisc un énergique contre-poids. Sa‐
vez-vous bien ce que vous voulez ? Savez-vous bien ce que vous
dites  ? En quoi consistent en définitive les envahissements du
fisc  ? En ce qu’il s’empare d’une portion de nos revenus privés
pour former le revenu public. Or, de revenus privés, combien en
connaissez-vous d’espèces ? J’en sais trois pour ma part : la rente
foncière, le salaire, le profit. Tout vient de là : il n’y en a pas une
quatrième ressource pour les consommations privées ou pu‐
bliques. Ce que l’État demande au salaire, il ne le demande pas à
la rente ; ce qu’il demande à la rente, il ne le demande pas au sa‐
laire. Si vous prétendez diriger son choix, il demandera d’autant
plus à l’un qu’il demandera moins à l’autre, et réciproquement.
Avez-vous songé seulement à vous demander où le fisc retrouve‐
rait et pourrait reprendre la portion de la rente foncière que vous
prétendez dérober à ses envahissements  ? Avez-vous essayé de
constituer cette théorie de l’impôt que vous nous aviez annoncée
et promise ? Non : vos conditions et vos limites sont illusoires ;
vos envahissements sont des fantômes ridicules  ; vos contre-
poids ont l’efficacité de vos balances.

Sur les 50 ou 75 p. 0/0 restants de la rente, une part sera donc
prélevée pour le budget ; l’autre appartiendra au propriétaire.

Bon ! voilà le propriétaire revenu sur l’eau. Nous l’avions noyé
tout à l’heure. Il a, paraît-il, la vie dure. Une part pour le budget,
une part pour le propriétaire. Soit  ! Et quelle part, je vous prie,
pour chacun d’eux ? La question est assez grave et mérite d’être
résolue. Où sont à présent vos chiffres ? Qu’avez-vous fait de vos
balances ? Que l’on dise, si l’on veut, que la proportion suivant la‐
quelle je propose de répartir la rente manque de précision,…



Vous me rendrez cette justice d’avouer que je n’ai pas attendu,
pour dire cela, votre permission.

…C’est un inconvénient que je reconnais d’autant plus volon‐
tiers qu’il exprime le fait fondamental sur lequel repose toute la
théorie, à savoir l’indéfinissabilité de la rente.

Àd’autres  ! Ce que l’on dira, que vous y consentiez ou non,
avec juste raison, c’est que vous n’avez su ni définir ni déterminer
la rente, mais il ne s’ensuit pas que la rente soit indéfinissable et
indéterminable. La rente foncière est la chose du monde la plus
facile à définir : elle est le prix du loyer du sol. La rente se déter‐
mine tout naturellement sur le marché par le rapport de la de‐
mande à l’offre de location des terres. La rente appartient tout
entière au propriétaire légitime du sol. Et la part de rente qui
tombe dans les caisses du trésor public y arrive par les mêmes
moyens, et s’y trouve au même titre que la portion des salaires et
des profits prélevés par les contributions publiques. Quant au
travailleur, il n’a théoriquement aucun droit sur la rente ; et pra‐
tiquement il n’en touche pas un sol.

Mais ce que l’on ne me fera jamais regarder comme juste, c’est
que, tandis que l’État n’accorde aux brevetés d’invention qu’une
jouissance de quatorze ans, il livre à perpétuité la rente du sol  ;
c’est qu’il n’en réserve rien pour le fermier  ; c’est qu’il écrase
d’impôts l’industrie, le commerce, le travail, pendant qu’il se
prosterne devant une prélibation trop souvent parasite, et qui ne
peut invoquer en sa faveur que le préjugé des siècles, le silence de
la multitude et la mythologie du culte.

Cette prélibation trop souvent parasite n’est autre chose que la
propriété foncière individuelle. On comprend à présent pourquoi



M. Proudhon s’est dispensé de nous donner le chiffre ou le mon‐
tant de la part de la rente qu’il attribue au propriétaire. Mais qu’a
fait M. Proudhon pour montrer qu’en quoi que ce fût le proprié‐
taire pouvait être considéré comme un prélibateur parasite  ?
Rien, rien,—et rien. Le propriétaire foncier sort des mains de M.
Proudhon fort injurié, mais physiquement et moralement sain et
sauf.

Ce dernier passage couronne l’œuvre. Il est infiniment pré‐
cieux et instructif : il est caractéristique de l’argumentation de M.
Proudhon, laquelle est un mélange de principes erronés, de sup‐
positions gratuites, de contradictions fatigantes, de vanteries de
fausse érudition, d’invectives de mauvais goût. Cela est de l’inso‐
lence de tribun, si l’on veut ; de la science, jamais.

Mon opinion est qu’il serait meilleur pour l’avenir de la démo‐
cratie et pour le triomphe de l’égalité que les socialistes vou‐
lussent bien s’abstenir de dénoncer des abus qu’ils ne savent ni
prouver ni redresser ; que les empiriques ne fissent point saigner
à tous les regards, aux applaudissements de l’ignorance, de la
sottise et de la cupidité, les plaies du corps social que leurs on‐
guents enveniment et que guériront plutôt un jour les soins assi‐
dus et discrets de la science.
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